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PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES
PREFET DE REGION

ARRETE N° 2018 – DIRMC - 027

portant subdélégation de signature octroyée par Monsieur Olivier COLIGNON
Directeur Interdépartemental des Routes Massif-Central, relative à l'exercice des

compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES MASSIF-
CENTRAL

- l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

- le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34 ;

-  la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les
départements, les régions et l’État, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 ;

- la loi n° 85-1098 du 11 octobre 1985 relative à la prise en charge par l’État, les départements et les régions
des dépenses de personnel, de fonctionnement et d’équipement des services placés sous leur autorité et le
décret n° 86-1403 du 31 décembre 1986 pris pour son application ;

- la loi d'orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
; 

- la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

- l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

-  le décret  n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif  à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

- le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

- le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’État  ; 

- le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales
des routes ;

- le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

- le décret n°2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, modifiant le
décret 2012-1246 du 7 novembre 2012

- l’avis  de la commission européenne NORECOM 1734747V relatif  aux seuils de procédure commande
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publique  ;

-  les  arrêtés  interministériels  portant  règlement  de  comptabilité  publique  pour  la  désignation  des
ordonnateurs  secondaires  et  de leurs  délégués,  notamment  du 21  décembre  1982 modifié  au titre  du
ministère  de l’urbanisme,  du logement  et  des transports,  du 17 octobre 2006 au titre  du ministère  des
transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer, et du 4 octobre 2007 au titre du ministère du budget,
des comptes publics et de la fonction publique sur les opérations du compte d'affectation spéciale “Gestion
du patrimoine immobilier de l’État” ; 

- l’arrêté du 26 mai 2006 modifié portant constitution des Directions interdépartementales des Routes ; 

-  l’arrêté  ministériel  du  08  février  2007  relatif  à  la  déconcentration  d’actes  de  gestion  aux  Préfets
coordonnateurs des itinéraires routiers ; 

-  l'arrêté n° PREF_DIA_BCI_2017_03_06_31 du 4 octobre 2017, du Préfet coordonnateur des itinéraires
routiers Massif Central portant organisation de la Direction interdépartementale des routes Massif Central ; 

- l’arrêté ministériel du 21 novembre 2014 portant nomination de la direction interdépartementale des routes
Massif Central à Monsieur Olivier COLIGNON, à compter du 10 décembre 2014 ; 

-  l'arrêté  préfectoral  n°PREF_DCPI_DELG_2017_10_12_53  du  23  octobre  2017  portant  délégation  de
signature à M. Olivier COLIGNON, Directeur interdépartemental des Routes Massif Central pour l’exercice
des compétences d’ordonnateur secondaire ;

- l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELG_10_12_54 du 23 octobre 2017 portant désignation du pouvoir
adjudicateur des marchés de la direction interdépartementale des routes du Massif-Central

- la lettre DAFAG/AFJ3 du 10 juin 1996 imposant l’intégration des bénéficiaires de l’autorisation de procéder
à des engagements juridiques dans les décisions de subdélégation.

A R R E T E   

ARTICLE 1     : Subdélégation générale

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier COLIGNON, Directeur interdépartemental des
routes Massif Central, subdélégation de signature est donnée à :

- Monsieur Thierry MARQUET, Directeur interdépartemental des routes Massif Central Adjoint,

- à l'effet de signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, les actes d'engagement et tout acte
juridique se rattachant à la passation et à l'exécution des marchés et accords-cadres,

-  à l'effet  de signer pour l'exercice d'ordonnateur secondaire délégué toutes les pièces de liquidation et
d’ordonnancement de la DIR Massif Central pour les BOP 203 et 217 pour les recettes et les dépenses.
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ARTICLE 2

Subdélégation de signature est donnée aux agents, dans la limite des montants indiqués à l’annexe 1 et de
leur nature précisée à l’annexe 2. :

- à l'effet de signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, les actes d'engagement et tout acte
juridique se rattachant à la passation et à l'exécution des marchés et accords-cadres,

-  à l'effet  de signer pour l'exercice d'ordonnateur secondaire délégué toutes les pièces de liquidation et
d’ordonnancement de la DIR Massif Central pour les BOP 203 et 217 pour les recettes et les dépenses.

ARTICLE 3

Habilitation est donnée aux agents mentionnés à l’annexe 1 pour l’utilisation des outils et applicatifs suivants,
dans la limite des montants indiqués :

- Cœur Chorus
- Chorus Déplacements Temporaires (CDT)
- Chorus Formulaire
- Chorus Nouvelle Communication
- Carte achat

ARTICLE 4

Le présent arrêté annule et  remplace l’arrêté portant  subdélégation de signature référencé arrêté 2018-
DIRMC-019 du 2 juillet 2018.

ARTICLE   5

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône, le directeur régional des finances publiques d’Auvergne-
Rhône-Alpes, et le directeur interdépartemental des routes Massif Central sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
du Rhône dont une copie sera adressée :

- aux Préfets des départements de l'Ardèche, de l'Aveyron, du Cantal, de Haute-Loire, de l'Hérault, du Puy de
Dôme, de la Lozère et du Lot.
- aux Directeurs des DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie.

Fait à Clermont-Ferrand, le 3 septembre 2018

Le Directeur Interdépartemental des Routes Massif-Central

Signé

 Olivier COLIGNON

63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du Massif-Central - 69-2018-09-03-003 - 2018-DIRMC-027-sub-ordo-RPA du 3 09 2018 7



63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du

Massif-Central

69-2018-09-03-004

Annexe 1 Subdélégation de signature 2018 DIRMC 027

63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du Massif-Central - 69-2018-09-03-004 - Annexe 1 Subdélégation de signature 2018 DIRMC 027 8



Annexe 1 à l’arrêté 2018-DIRMC-027
 du 3 septembre 2018

portant subdélégation de signature du Directeur Interdépartemental des Routes du Massif-Central, pour l’exercice des compétences d’ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur
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DMQ/Parc SAUVAT Marielle X
DMQ/Parc SOUCHEYRE Philippe X X
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DMQ/Parc TRAUCHESSEC Alain X X
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TTI CAZARD Jérôme X
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DPEE/SIB JOBERT Erick X X
PRI MARIOT X
SIB OSTY Jean-Philippe X X
MOA PETITE Gaétan X
DPEE/SIB ROFFET Yvan X
DPEE Louis X RUO X

Secrétariat Général 

BALBON Magalie X C X X X
SG/SP GONDOL Stéphanie X

MORTIER Hélène X X X
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SG / FBMG GOUIRY Hélène X X X X

DELORME David X RUO X X X
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CEI ST MAMET ARTAL Emmanuel X
CEI MURAT AZAGIER Eric X
CEI MONISTROL BARBIER Robert X
DISTRICT BERAUD Alexandre X
CEI MURAT BIGOT Jacques X
CEI MURAT BOYER Jean-Claude X
CEI LANGOGNE CHABAL Anthony X
CEI BRIOUDE CHAMPAIN Julien X
DISTRICT X X
BUREAU DE GESTION CHEVALIER Michelle X X X
CEI SAINT MAMET CONDAMINE Jean-Pierre X
CEI AUBENAS COSTE Jacques X X
CEI CUSSAC – LE PUY COSTE Éric X X
CEI SAINT-MAMET COUDOUR Gilles X X
CEI AUBENAS DRUOT Christian X
CEI MENDE DUFOUR Florent X
CEI MURAT ESBRAT Philippe X
CEI MONISTROL EXBRAYAT Jean-Louis X
CEI SAINT MAMET GAMEL Serge X
CEI CUSSAC/LE PUY GOUDART Pascal X
CEI MURAT GUINARD Yves X
CEI MONISTROL HOSTIN Yvan X
CEI BRIOUDE JARLIER Ludovic X X
CEI CUSSAC- LE PUY JOURDE Rémi X
CEI LANGOGNE/PA LANARCE LAHONDES Alain X
CEI SAINT MAMET LAMBEL Claude X
CEI MENDE MARTIN David X
CEI BRIOUDE MAZOYER Nicolas X
CEI BRIOUDE MEZY Eric X
CEI LANGOGNE MICHEL Stéphane X
CEI MONISTROL OUILLON Alain X X
CEI MURAT PRATOUSSY Benoît X X
CEI CUSSAC-LE PUY QUOIZOLA Sébastien X
DISTRICT RAOUX Pascal X
CEI AUBENAS RAYMOND Laurent X
CEI LANGOGNE RIVET Joël X X
CEI LANGOGNE ROBLIN Frédéric X
CEI MONISTROL ROCHE Bruno X
CEI MENDE Point d’appui FLORAC ROUME Jean-Pierre X
CEI AUBENAS SIMON Olivier X
CEI CUSSAC-LE PUY SOBOZYNSKI Cédric X
BUREAU DE GESTION TECHER Eliane C
POLE INGENIERIE TESTUD Patrick X
CEI MENDE TICHET Robert X

CHEILLETZ Xavier
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BUREAU DE GESTION VEROTS Jean-Pierre X C X X X
CEI BRIOUDE VIALLARD Gilles X
CEI AUBENAS VIDAL Jean-Luc X

District Nord

AMOSSE Rémi X X
POLE INGENIERIE BAEHR Marion X X
UNITE MER BAUFRETON Benoît X X
BUREAU DE GESTION BESSERVE Marie C X X
BUREAU DE GESTION BOULET Michel X X X X X
CIGT ISSOIRE CHAMPIN Laurence X X
BUREAU TECHNIQUE CHARBONNEL Gérard X
BUREAU TECHNIQUE CHAUNIER Sébastien X
UNITE MER HIRAUT Doris X
UNITÉ MAINTENANCE LAVILLE Nicolas X
BUREAU DE GESTION LOUBARESSE Valérie X X
CEI ANTRENAS MALON Vincent X X
BUREAU DE GESTION MARCHEIX Gaelle X C X X X
UNITÉ MAINTENANCE MAZET Jean-Luc X
CEI MASSIAC RESCHE Jean-Claude X X
UNITÉ MAINTENANCE RICROS Laurent X
CEI SAINT-FLOUR ROBERT Nicolas X
CEI SAINT-CHÉLY SALLES Didier X X
UNITE MER SOULIER Julien X
BUREAU TECHNIQUE VENRIES Nicolas X X
CEI MASSIAC VERNEDE Alban X
CEI ISSOIRE JOB Gilles X X

D
is

tr
ic

t 
su

d

CEI SERVIAN ALDEBERT Sylvain X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU ARJALIES Didier X
CEI LA CAVALERIE ARTAL Denis X
CEI SERVIAN AVISSE Olivier X X
CEI LA CAVALERIE AYRINHAC Jean Pierre X X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU BAIZID Amar X

BEAUMEVIEILLE Max X

PÔLE EXPLOITATION

PÔLE EXPLOITATION
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Annexe 1 à l’arrêté 2018-DIRMC-027
 du 3 septembre 2018

portant subdélégation de signature du Directeur Interdépartemental des Routes du Massif-Central, pour l’exercice des compétences d’ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur
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CHARGÉ D’OPÉRATIONS BLOCH Antoine X
CEI LA CAVALERIE BOULET Jacques X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU CAUMES Francis X X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU CAUSSE Patrick-Olivier X
CEI MONTARNAUD COPPEL Thierry X
CEI LE CAYLAR CROUZET Joël X X
CEI LE CAYLAR CROUZET Claude X
CHARGÉ D’OPÉRATIONS DASTARAC Gérard X
CEI DE CLERMONT L’HÉRAULT DELGADO Patrick X
CEI MONTARNAUD ESCAICH Laurent X
CEI LE CAYLAR ESPINASSIER Yves X
CEI LA CAVALERIE ESQUILAT Frédéric X
BUREAU DE GESTION FENAT Laurence X X
BUREAU DE GESTION FERNANDEZ Danièle X X X X
DISTRICT GALZIN François X
CEI LA CAVALERIE GONZALES Avilio X
CEI SÉVERAC LE CHÂTEAU GRAIA Serge X
DISTRICT GRIMA Michel X
CEI SERVIAN LE VESSIER Jean-Claude X
BUREAU DE GESTION LEFEVRE Williams C X X
DISTRICT X
CEI MONTARNAUD MAYOL Philippe X
CEI SERVIAN MIGNON Joël X
CEI MONTARNAUD MERZEAU Jean-Christophe X X
TECHNICIEN DE MAINTENANCE NIEL Philippe X
CEI MONTARNAUD ORSET Thierry X
BUREAU DE GESTION PANAFIEU Magali X C X X X X
PÔLE INGÉNIERIE PARAMO Daniel X X
CEI CLERMONT L’HÉRAULT PARDAILHE Eric X
CEI CLERMONT L’HÉRAULT PEREZ Antoine X
CEI LE CAYLAR PONS Philippe X
CEI SERVIAN QUERIO Jean X
CEI LA CAVALERIE REGOURD Lilian X
CEI, CLERMONT L’HÉRAULT RIGAL Bruno X
CEI LE CAYLAR SCHWARTZENBERG Sylvain X
TECHNICIEN DE MAINTENANCE SOULIER Laurent X
TECHNICIEN DE MAINTENANCE SIBINSKI Fabrice X
UNITÉ MAINTENANCE RÉSEAU ÉNERGIE TUELEAU Éric X X
CEI CLERMONT L’HÉRAULT VILLALONGA Frédéric x

LEVASSORT Vanessa
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Arrêté conjoint n° 2018-DDSHE-DHL-07 et

DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-09-03-177

portant composition du comité de pilotage du Plan

départemental d’action pour le logement et l’hébergement

des personnes défavorisées de la Métropole de Lyon

Arrêté conjoint n° 2018-DDSHE-DHL-07 et DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-09-03-177

portant composition du comité de pilotage du Plan départemental d’action pour le logement et

l’hébergement des personnes défavorisées de la Métropole de Lyon
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PREFET DU RHÔNE 

 
 
 

Arrête conjoint n° 2018-DDSHE-DHL-07 et DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-09-03-177 
Portant composition du comité de pilotage du 

Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
de la métropole de Lyon 

 
 
Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
Le Président de la Métropole de Lyon, 
 
VU la Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la Mise en œuvre du Droit au Logement ; 
 
VU la Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'Orientation relative à la Lutte contre les Exclusions ; 
 
VU la Loi n° 2004 -809 du 13 août 2004 relative aux Libertés et aux Responsabilités Locales ; 
 
VU la Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 dite Loi de Programmation pour la Cohésion Sociale ; 
 
VU la Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National sur le Logement ; 
 
VU la Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le Droit Au Logement Opposable ; 
 
VU la Loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la Lutte Contre l’Exclusion ; 
 
VU la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové ; 
 
VU la Loi n° 2017-86 du 27 mars 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté ; 
 
VU le Décret n°2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux Plans départementaux d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées 
 
VU PDALHPD de la métropole de Lyon 2016-2020 signé le 18 octobre 2016 
 
 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Rhône, 
 

SUR proposition de M. Le Directeur Général des Services de la Métropole de Lyon, 
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ARRETENT 

Article 1er 

Le comité de pilotage du Plan départemental d'action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALHPD) de la Métropole de Lyon est présidé conjointement par le Préfet et le Président de la Métropole de 
Lyon, ou leurs représentants. 

Article 2 

Le comité de pilotage est composée de : 

♦ Quatre membres représentant l’Etat : 

� M. le Préfet du Rhône ou son représentant ; 
� Mme la Directrice départementale déléguée de la Direction régionale et départementale jeunesse et sports, 

et de la cohésion sociale ou son représentant ; 
� M. le Directeur départemental des Territoires ou son représentant ; 
� Mme la Directrice de la direction des migrations et de l’intégration ou son représentant 

♦ Quatre membres de la Métropole de Lyon : 

� M. le Président de la Métropole de Lyon ou son représentant ; 
� Mme la Conseillère déléguée au logement ; 
� Mme la Directrice de l’Habitat et du Logement ou son représentant ; 
� Mme la Directrice de la Santé et du Développement Social ou son représentant 

♦ M. le Directeur régionale de l’Agence régionale de santé (ARS) ou son représentant 

♦ M. le Directeur régional de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ou son représentant 

♦ M. le Président de la Commission de médiation du droit au logement opposable 

♦ Un maire de la métropole de Lyon désigné par l’Association des maires du Rhône et de la Métropole de Lyon  

♦ Mme la Présidente de l’Union départementale des centres communaux d’action sociale (UDCCAS) Rhône-
Métropole de Lyon ou un représentant élu du territoire de la métropole de Lyon 

♦ Un représentant des associations dont l’un des objets est la lutte contre les exclusions, pour l’insertion ou le 
logement des personnes défavorisées ou dont l’objet est la défense des personnes en situation d’exclusion par le 
logement : 

� Mme la Déléguée régionale de la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) ou son représentant ; 

♦ Deux membres représentant des organismes disposant des agréments définis aux articles L. 365-2 à L. 365-4 du 
code de la construction et de l’habitation, qui exercent des activités de maîtrise d’ouvrage, des activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique et des activités d’intermédiation locative et de gestion locative 
sociale : 

� M. le Président du Collectif Logement Rhône (CLR) ou son représentant 
� Un directeur d’une des associations membres du Collectif logement Rhône (CLR) 

 
♦ Deux membres représentant les organismes d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie mixte 

agréées en application de l’article L. 481-1 du code de la construction et de l’habitation : 

� Mme la Présidente de l’association des bailleurs du Rhône ABC HLM ou son représentant 
� Monsieur le vice-président de l’association des bailleurs du Rhône ABC HLM en charge des politiques 

sociales 
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♦ Trois membres représentant les organismes de bailleurs privés : 

� M. le Président de l’Union nationale de la propriété immobilière (UNPI) ou son représentant ; 
� M. le Président de la Fédération nationale des agences immobilières (FNAIM) ou son représentant ; 
� M. le Président de l’Union des syndicats de l’immobilier (UNIS) ou son représentant 

♦ Un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement : 

� M. le Président de la Caisse des allocations familiales (CAF) du Rhône ou son représentant ; 
� M. le Président de la Mutuelle sociale agricole (MSA) ou son représentant 

♦ Un représentant de la société mentionnée à l’article L. 313-19 du code de la construction et de l’habitation : 

� Action Logement Services (ALS) représentée un membre de son Comité Régional Auvergne-Rhône-Alpes 
ou son représentant 

♦ Deux membres représentant des organismes œuvrant dans le domaine de l’accueil, l’hébergement et 
l’accompagnement vers l’insertion et le logement des personnes sans domicile : 

� M. le Directeur de la Maison de la Veille Sociale (SIAO) ou son représentant ; 
� M. le Délégué régional de l’Union professionnelle du logement accompagné (UNAFO) 

♦ Un représentant, sur leur demande, des associations d’information sur le logement mentionnées au troisième 
alinéa de l’article L. 366-1 du code de la construction et de l’habitation, compétentes sur le périmètre du plan : 

� Mme la Directrice de l’Agence départementale et métropolitaine d’information sur le logement (ADMIL) 
ou son représentant 

♦ Un représentant des associations dont l’objet est l’accueil et l’accompagnement des réfugiés 

� M. le Directeur Général de Forum réfugiés – Cosi 

♦ Un représentant des associations dont l’objet est l’accompagnement des personnes en souffrance psychique 

� M. le Président de la Coordination 69 Soins psychiques et réinsertions ou son représentant 

♦ Un membre titulaire et un membre suppléant représentant des personnes mentionnées au premier alinéa de 
l’article 2 de la loi du 31 mai 1990 susvisée 

� Un membre titulaire et un membre suppléant du Conseil Régional des Personnes Accueillies (CRPA) 

 
Article 3 
 
Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et au bulletin officiel de la 
Métropole de Lyon, peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’autorité signataire de la décision ou être 
contesté devant le tribunal administratif de Lyon territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication. 
 
Article 4 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Général des Services de la Métropole de Lyon sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait à Lyon, le 17 juillet 2018 
 

Le préfet, Secrétaire général, 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 

Le Président de la Métropole de Lyon 

Monsieur Emmanuel AUBRY Monsieur David KIMELFLD 
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69_DSDEN_direction des services départementaux de

l'Education nationale du Rhône

69-2018-09-03-002

Arrete DSDEN DOS1 2018 09 03 84 mesures carte

scolaire
Mesures de carte scolaire applicables à la rentrée 2018 dans les écoles publiques du Rhône
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Annexes pour décision de déclassement Béraudier
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69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2018-09-05-006

Arrêté de délégation de signature

Arrêté de délégation de signature administrative à M. AUBRY, Préfet, SG, suite à prise de

fonctions du nouveau secrétaire général adjoint 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_05
portant délégation de signature à M Emmanuel AUBRY

préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès
du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

préfet du Rhône

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°  84-16 du  11  janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique de l'Etat ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la  loi  n°  2008-174 du 25 février  2008 modifiée  relative  à la rétention de sûreté  et  à la déclaration
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 modifié fixant les dispositions réglementaires applicables aux
préfets ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 relatif aux préfets délégués pour l'égalité des chances ;

Vu le décret n° 2005-1646 du 27 décembre 2005 désignant les départements dans lesquels est nommé un
préfet délégué pour l'égalité des chances ;

Vu le décret n° 2008-1023 du 6 octobre 2008 relatif au fichier judiciaire national des auteurs d'infractions
sexuelles ou violentes et au casier judiciaire national automatisé ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 5 septembre 2018
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Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet  de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à  M. Emmanuel AUBRY, préfet,  secrétaire général de la
préfecture  du  Rhône,  préfet  délégué  pour  l'égalité  des  chances, à  l'effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés,
décisions, documents, correspondances administratives diverses relevant des attributions de l'Etat dans le
département du Rhône, ainsi que toutes requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des
différentes juridictions, à l'exception :

 des mesures concernant la défense nationale et celles concernant le maintien de l'ordre,
 des mesures de réquisition de la force armée,
 de l'exercice  des pouvoirs  de police  résultant  de l'article  5 de la loi  n° 55-385 du 3 avril  1955
instituant un état d'urgence,
 des arrêtés de conflit,
 des décisions entraînées par l'exercice du pouvoir de substitution d'action à l'égard des collectivités
territoriales.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel AUBRY, délégation est donnée dans les
mêmes limites à l'effet de signer tous les arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives
diverses relevant des attributions de l'Etat dans le département du Rhône, à M. Clément VIVÈS, sous-préfet
chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône. 

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel AUBRY et de  M. Clément VIVÈS, la
délégation qui leur est accordée sera exercée par M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône, ou en cas d’absence ou d'empêchement de ce dernier, par M. Gilbert DELEUIL, sous-
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préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense
et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en cas d’absence ou d'empêchement de ce dernier, par M. Pierre
CASTOLDI, sous-préfet de l'arrondissement de Villefranche ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 4 : L’arrêté n° PREF_DIA_BCI_2018_01_11_05 du 15 janvier 2018 est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet 

Stéphane BOUILLON
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Sous-Préfet en charge de la politique de la ville suite à prise de fonctions de M. Clément VIVES,

nouveau secrétaire général adjoint
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des

politiques interministérielles

Lyon, le 6 septembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_05_01

portant délégation de signature à M Gilbert DELEUIL
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
en matière d'ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la loi organique
n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 relatif aux préfets délégués pour l’égalité des chances ;

Vu le décret n° 2005-1646 du 27 décembre 2005 désignant les départements dans lesquels est nommé un
préfet délégué pour l’égalité des chances ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 :  Délégation de signature est donnée, en qualité de responsable d’unités opérationnelles, à  M.
Gilbert  DELEUIL,  sous-préfet  chargé de mission auprès du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône,  à  l’effet  de  signer  les  actes
d’engagements juridiques au titre des programmes suivants :

► Programme 119 « Concours financiers aux communes et groupements de communes » du
ministère de la réforme de l'Etat, de la décentralisation et de la fonction publique

Action relevant du BOP central :
*119-01-05 : dotation politique de la ville

► Programme 135  « Urbanisme,  territoires  et  amélioration de l'habitat » du ministère  de
l'égalité des territoires et du logement

Actions relevant du BOP régional : 
*135-01-11 : Parc locatif social – Hors convention de délégation de compétence –

MOUS, PDALPD et autres prestations d’ingénierie
*135-04-01 : contentieux de l’habitat
*135-05-10 : commission de médiation pour le droit au logement opposable

►  Programme 147 : « Politique de la ville » du Premier ministre et du ministère de la ville,
de la jeunesse et des sports

► Programme  148 «  Fonction  publique  »  du  ministère  de  la  réforme  de  l'Etat,  de  la
décentralisation et de la fonction publique

Actions relevant du BOP régional :
*148-02-04 : action sociale interministérielle - logement 

  ► Programme 157  « Handicap et dépendance » du ministère des affaires sociales et de la
santé

Actions relevant du BOP régional :
*157-01 : Evaluation et orientation personnalisée des personnes handicapées 
*157-04 : Compensation des conséquences du handicap
*157-05 : Personnes âgées : lutte contre la maltraitance (157-05-05) et  autres 
actions en faveur des personnes âgées (157-05-07)
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► Programme 163  « Jeunesse et  vie  associative  »  du ministère  des  sports,  de la jeunesse,  de
l’éducation populaire et de la vie associative

Actions et sous-actions relevant du BOP régional 
*163-01 : Développement de la vie associative
*163-02-01 : Information des jeunes
*163-02-13 : Actions locales en faveur de la jeunesse et de l'éducation populaire

► Programme 177 « Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » du
ministère de l'égalité des territoires et du logement

Actions relevant du BOP régional (titre 6)
*177-11 : Prévention de l’exclusion
*177-12 : Hébergement et logement adapté
*177-14 : Conduite et animation des politiques de l'hébergement et de l'inclusion

sociale

Actions relevant d’un BOP central
* 177-15 : Rapatriés

► Programme 183 « Protection maladie » du ministère des affaires sociales et de la santé
Action relevant du BOP central 

*183-02 : Aide médicale de l’État

►  Programme  304 :  « Inclusion  sociale  et  protection  des  personnes  »  du ministère
des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes

Actions relevant d’un BOP régional – (titre 6) :
 304-14 : Aide alimentaire
 304-16 : Protection juridique des majeurs

304-17 : Protection et accompagnement des enfants, des jeunes et des familles vulnérables

Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de
passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire local.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gilbert DELEUIL, délégation est donnée dans les
mêmes limites à M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son absence à M.
Pierre CASTOLDI, sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, ou en son absence à M. Michaël CHEVRIER,
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, à l'effet de procéder à toutes les opérations et de signer tous
les  actes  relatifs  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de l’Etat  pour  les  crédits
exécutés.

Article 3 : Les dépenses et les recettes relevant des programmes  119, 148, 177-15  sont exécutées par le
centre de services partagés régional  CHORUS de la préfecture du Rhône (bloc 1),  en application de la
délégation de signature accordée à ses agents par l’arrêté préfectoral en vigueur.

Article 4 : Les dépenses et les recettes relevant du programme 135 sont exécutées par le CPCM DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes (bloc 2),  en application de la délégation de signature accordée à ses agents par
l’arrêté préfectoral en vigueur.

Article 5 : Les dépenses et les recettes relevant des programmes 147, 157, 163, 177-11 à 177-14, 183 et 304
sont exécutées par le centre de services partagés du bloc 3 à la direction régionale des finances publiques de
la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône.

Article 6 : L’arrêté préfectoral N° PREF_DCPI_DELEG_2018_01_08_02 du 9 janvier 2018 est abrogé.
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Article 7:  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est  chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet 

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_01

portant délégation de signature à Madame Caroline GADOU
Directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Etienne STOSKOPF en qualité de préfet délégué
pour la défense et la sécurité  auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône à compter du 27 mars 2017 ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
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Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

A R R Ê T E

Article 1 : Délégation est donnée à  Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,  préfet du Rhône à l'effet de
signer  tous  actes  et  documents  de la  compétence du cabinet  et  des  services  rattachés  à l'exclusion des
réquisitions.

Article 2 : Délégation est donnée à Mme Caroline GADOU à l'effet de signer tous actes, arrêtés, décisions,
documents  et  correspondances  administratives  diverses  dans  le  domaine  de  l'admission  en  soins
psychiatriques des personnes dont les troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent la sûreté des
personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de  Mme Caroline GADOU, délégation est donnée à  M.
Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l'égalité des chances.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline GADOU et  de M. Emmanuel AUBRY, délégation
est donnée à  M. Clément VIVÈS,  sous-préfet chargé de mission  auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline GADOU, de M. Emmanuel AUBRY, de M. Clément
VIVÈS , délégation est donnée à M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline GADOU, de M. Emmanuel AUBRY, de M. Clément
VIVÈS et de M. Michaël CHEVRIER, délégation est donnée à M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de
mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline GADOU, de M. Emmanuel AUBRY, de M. Clément
VIVÈS, de  M.  Michaël  CHEVRIER  et  de  M.  Gilbert  DELEUIL,  délégation  est  donnée  à  M.  Pierre
CASTOLDI, sous-préfet de Villefranche-sur-Saône.

Article 4 : L'arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_01_11_01 du 15 janvier 2018 est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_02

portant délégation de signature à Madame Caroline GADOU
Directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n°2003-1164 du 8 décembre 2003 portant création du comité interministériel de lutte contre le
racisme et l'antisémitisme ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-221 du 16 février 2012 instituant un délégué interministériel à la lutte contre le racisme
et l'antisémitisme ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
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Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Étienne STOSKOPF en qualité de préfet délégué
pour la défense et la sécurité  auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône à compter du 27 mars 2017 ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfète hors classe, en qualité de directrice de cabinet du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

A R R Ê T E

Article 1 : Délégation est donnée à  Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,  préfet du Rhône à l’effet de
procéder  à  toutes  les  opérations  et  de  signer  tous  les  actes  relatifs  à  l’ordonnancement  secondaire  des
recettes  et  dépenses  de  l’Etat  pour  les  crédits  exécutés  sur  l’UO nationale  129  –  CAAC – DDPR du
programme 129  « Coordination  du travail gouvernemental » de la délégation interministérielle à la lutte
contre le racisme et l’antisémitisme (DILCRA).

Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de
passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire local.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de  Mme Caroline GADOU, délégation est donnée à  M.
Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l'égalité des chances. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline GADOU et  de M. Emmanuel AUBRY, délégation
est donnée à  M. Clément VIVÈS,  sous-préfet chargé de mission  auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline GADOU, de M. Emmanuel AUBRY, de M. Clément
VIVÈS,  délégation est donnée à M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline GADOU, de M. Emmanuel AUBRY, de M.Clément
VIVÈS,  et de M. Michaël CHEVRIER, délégation est donnée à M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé
de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône.
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En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Caroline GADOU, de M. Emmanuel AUBRY, de M.Clément
VIVÈS,  de  M.  Michaël  CHEVRIER  et  de  M.  Gilbert  DELEUIL,  délégation  est  donnée  à  M.  Pierre
CASTOLDI, sous-préfet de Villefranche-sur-Saône.

Article 3 : L'arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_01_11_02 du 15 janvier 2018 est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet 

Stéphane BOUILLON
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69-2018-09-05-007

Arrêté délégation de signature

Arrêté délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire à M. AUBRY, Préfet,

Secrétaire Général, suite à prise de fonctions du nouveau SGA, M. VIVES
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_06
portant délégation de signature à M Emmanuel AUBRY, 

préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances
en matière d'ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
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Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone de  défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône  – M.  Clément
VIVÈS ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général, préfet délégué
pour  l'égalité  des  chances,  à  l'effet  de  procéder  à  toutes  les  opérations  et  de  signer  tous  les  actes  relatifs  à
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat pour les crédits exécutés à l’échelon régional,
départemental ou interdépartemental.

Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions
de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire local.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel AUBRY, délégation est donnée dans les mêmes
limites à M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel AUBRY et de M. Clément VIVÈS, délégation est donnée à
M. Michaël  CHEVRIER, sous-préfet  chargé de mission auprès du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son absence ou empêchement, à M.
Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Emmanuel  AUBRY,  de  M.  Clément  VIVÈS,  de  M.  Michaël
CHEVRIER  et  de  M.  Gilbert  DELEUIL,  délégation  est  donnée  à  M.  Pierre  CASTOLDI,  sous-préfet  de
Villefranche.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel AUBRY, de M. Clément VIVÈS, de M. Michaël
CHEVRIER, de M. Gilbert DELEUIL et de M. Pierre CASTOLDI, la délégation qui leur est accordée sera exercée
par Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 4 : Dans le strict cadre de leurs attributions, délégation de signature est donnée :

► Pour un montant limité à 8 000 euros par commande :

Pour la direction des migrations et de l'intégration

à Mme Sarah GUILLON,  directrice des migrations et de l'intégration, pour le programme 104 (intégration et
accès à la nationalité française),  programme 216-6 (affaires juridiques et  contentieuses) et  le programme 303
(immigration et asile).
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Sarah  GUILLON,  délégation  est  donnée  à  Mme  Ludivine
HENNARD, attachée principale, directrice adjointe de la DMI pour les programmes 303, 104 et 216-6, à Mme
Sonia TIBA, attachée, cheffe du bureau de l’asile et de l’hébergement et du guichet unique des demandeurs d’asile
de  Lyon  pour  les  programmes  303  et  104  et  à  Mme Géraldine  SEMOULIN,  attachée,  cheffe  du  bureau  de
l’éloignement et du contentieux, pour le programme 216-6.

Pour la direction de la performance et de la logistique

à Mme Nathalie TOCHON, directrice de la performance et de la logistique, pour les programmes 333, 348 et
723.

Pour la direction des affaires juridiques et de l'administration locale

à Mme Catherine MERIC,  directrice des affaires juridiques et de l'administration locale, pour les opérations
financières liées à l’organisation des élections politiques (programme 232) et professionnelles.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Catherine  MERIC,  délégation  est  donnée  à  M.  Stéphane
CAVALIER, attaché principal, adjoint à la directrice de la DAJAL, chef du bureau de l’urbanisme et de l'utilité
publique.

Pour la direction régionale des ressources humaines

à M. Christian CUCHET,  directeur régional des ressources humaines,  pour les programmes 148 (réservations
interministérielles de places de crèches), 176 et 216 (action sociale).

► Pour un montant limité à 4000 euros par commande :

Pour la direction régionale des ressources humaines

à  Mme  Sophia  BOUZID-DUPENLOUP,  cheffe  du  bureau  départemental  de  l’action  sociale,  de
l’accompagnement  et  des  conditions  de  travail,  pour  les  programmes  148 (réservations  interministérielles  de
places de crèches), 176 et 216 (action sociale).

En cas  d'absence  ou d'empêchement  de Mme Sophia  BOUZID-DUPENLOUP,  délégation  est  donnée  à  Mme
Anne-Claire ROYER, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe de bureau, ou en son
absence ou empêchement à Mme Aline LESPAGNOL-RIZZI, secrétaire administrative de classe supérieure.

► Pour un montant limité à 800 euros par commande :

Pour la direction des affaires juridiques et de l'administration locale

à  Mme  Maud  BESSON,  attachée  principale,  cheffe  du  bureau  des  élections  et  des  associations,  pour  le
programme 232. 

Pour la direction de la performance et de la logistique 

à  Mme Nadia  LAFONT,  attachée  principale, cheffe  du  bureau  de  la  logistique  et  du  patrimoine,  pour  les
programmes 333, 348 et 723.

Article 5 :  Les dépenses et  les recettes relevant  des programmes évoqués à l’article 1 du présent  arrêté  sont
exécutées  par  le  centre  de  services  partagés  régional  CHORUS,  en application de  la  délégation de signature
accordée à ses agents par l’arrêté préfectoral en vigueur et du tableau de programmes qui lui est annexé.

Article 6 : Les dépenses et les recettes relevant du programme 176 sont exécutées par la plate-forme CHORUS du
Secrétariat Général pour l’Administration du Ministère de l’Intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est.

Article 7 : L'arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_03_02 du 28 août 2018 est abrogé.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 9 :  Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances  est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le préfet

Stéphane BOUILLON
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69-2018-09-05-008

Arrêté délégation de signature

Arrêté de délégation de signature administrative à M. Clément VIVES, nouveau secrétaire général

adjoint
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

nLyon, le 5 septembre 2018

ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_07
portant délégation de signature à M. Clément VIVÈS,

sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE:

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès
du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône,  assurant  les  fonctions  de  secrétaire  général  adjoint,  pour  la  signature,  dans  le  périmètre  de  la
Métropole de Lyon, de tous actes, arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives relatives
au conseil et aux relations avec les collectivités locales ainsi qu'à l'exercice de leur contrôle administratif, à
l'exclusion  des  décisions  entraînées  par  l'exercice  du  pouvoir  de  substitution  d'action  à  l'égard  des
collectivités locales.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
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du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône, assurant les fonctions de secrétaire général adjoint, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions,
documents et correspondances administratives relatifs aux thématiques suivantes :

• immigration, asile, intégration ;
• lutte  contre  la  précarité,  dont  l’hébergement,  le  logement  social,  l’habitat  indigne,  le

surendettement, l’exercice du droit au logement opposable, les contentieux en matière de cohésion
sociale ;

• environnement et installations classées ;
• relations avec les usagers, les agents de préfecture et les représentants du défenseur des droits  ;
• ressources humaines, moyens et logistique de la préfecture, notamment l’action sociale.

Article 3 :  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Clément VIVÈS, délégation est donnée à M. Michaël
CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Clément VIVÈS et de M. Michaël CHEVRIER, délégation est
donnée à  M. Gilbert DELEUIL,  sous-préfet  chargé de mission  auprès du préfet  de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 3 : L'arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_04_04_03 du 26 mars 2018 est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
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69-2018-09-05-009

Arrêté délégation de signature

Arrêté délégation de signature administrative à M. DELEUIL, Sous-Préfet en charge de la

politique de la ville suite à prise de fonctions de M. Clément VIVES, nouveau secrétaire général

adjoint
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des
politiques interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_08

portant délégation de signature à Monsieur Gilbert DELEUIL,
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat ;

Vu  la  loi  n°2008-174  du  25  février  2008  modifiée  relative  à  la  rétention  de  sûreté  et  à  la  déclaration
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-1023 du 6 octobre 2008 relatif au fichier judiciaire national des auteurs d'infractions 
sexuelles ou violentes et au casier judiciaire national automatisé ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en qualité de
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Emmanuel AUBRY, administrateur général, en qualité
de préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination de M. Stéphane BOUILLON en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
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Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone de  défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône  – M.  Clément
VIVÈS ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, à
l'effet  de  signer,  au  niveau  départemental,  tous  documents  administratifs  pour  les  missions  concourant  à  la
coordination et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de cohésion sociale, d'égalité des
chances et de lutte contre les discriminations dont :

 l'insertion et l'emploi,
 la lutte contre l'exclusion et toutes les formes de discrimination,
 la prévention contre la délinquance dans le cadre de la politique de la ville,
 les politiques du logement,
 l’hébergement d’urgence,
 le fichier judiciaire national des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes,
 la rénovation urbaine.

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M.  Gilbert DELEUIL, la délégation qui lui est accordée  à
l’article  1  sera  exercée  par  M.  Clément  VIVÈS,  sous-préfet  chargé de mission auprès  du préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son absence ou
empêchement par M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 3 : L’arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_08_27_01 du 27 août 2018 est abrogé.

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est  chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON

2
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des
politiques interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_09
portant délégation de signature à M. Michaël CHEVRIER,

sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil détaché
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE:

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M.  Michaël CHEVRIER,  sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône, à l’effet de signer, dans l'arrondissement de Lyon hors Métropole de Lyon, tous actes,
arrêtés, décisions, documents et correspondances administratives relatives au conseil et aux relations avec
les  collectivités  locales  ainsi  qu'à  l'exercice  de  leur  contrôle  administratif,  à  l'exclusion  des  décisions
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entraînées par l'exercice du pouvoir de substitution d'action à l'égard des collectivités locales.

Article 2 :  Délégation de signature est donnée à  M. Michaël CHEVRIER,  sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet  du  Rhône,  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions,  documents  et  correspondances
administratives relatifs aux thématiques suivantes :

- politique immobilière de l’État ;
- infrastructures aéroportuaires ;
- gens du voyage ;
- commission départementale d’aménagement commercial.

Article 2 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michaël CHEVRIER, délégation de signature est
donnée à  M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône,  ou  en  son  absence  ou
empêchement  à  M.  Gilbert  DELEUIL,  sous-préfet  chargé  de  mission  auprès  du  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 3 : L'arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_08_27_02 du 27 août 2018 est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Le préfet,

Stéphane BOUILLON

2
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Arrêté délégation de signature pour les périodes de permanences pris à l'occasion de la prise de

fonctions du nouveau secrétaire général adjoint M. Clément VIVES
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination
des politiques interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_11
portant délégation de signature pour les périodes de permanences

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017  portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;
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Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Vu l'arrêté du 4 septembre 2013 portant nomination de M. Guy LEVI, ingénieur général des ponts, des eaux
et  des forêts,  en qualité de secrétaire général  pour les affaires régionales auprès du préfet  de la région
Rhône-Alpes ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRETE :

Article 1 : Les personnes ci-après désignées : 

Mme Caroline GADOU, M. Clément VIVÈS, M. Pierre CASTOLDI, M. Michaël CHEVRIER, M. Gilbert
DELEUIL, M. Guy LEVI et M. Emmanuel AUBRY reçoivent délégation de signature, pour les périodes de
permanence et dans le ressort du département du Rhône, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par
l’exercice de la permanence et notamment :

- dans le domaine de la législation et de la réglementation relative à l'entrée et au séjour des étrangers en
France y compris les requêtes introductives d’instance et d’appel, ainsi que les mémoires en défense auprès
des différentes juridictions ;

- en ce qui concerne l'admission en soins psychiatriques sans consentement des personnes dont les troubles
mentaux compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave à l'ordre public ;
- pour la mise en œuvre des articles L 224-2 du code de la route.

Article 2 : Pour les périodes de permanence et dans le ressort du département du Rhône, délégation de
signature est donnée à l'effet de prendre toute décision relative aux suspensions de permis de conduire, aux
personnes suivantes :

- commandant divisionnaire fonctionnel Philippe PAREJA, chef du bureau de l'analyse, de la prévention de
la délinquance et de la radicalisation,
- lieutenant-colonel François DARGAUD,
- commandant Laurent HYP,
- commandant Marie BALLEYDIER,
- capitaine Fabrice MAZAUDIER.

Article 3 : L'arrêté préfectoral  n° PREF_DCPI_DELEG_2018_01_11_07 du 15 janvier 2018 est abrogé.

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances  est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet 

Stéphane BOUILLON
2
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

Lyon, le 6 septembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_03
portant délégation de signature à M. Étienne STOSKOPF,

préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du travail ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
;

Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours ;

Vu la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales ;

Vu la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 modifiée d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu la  loi  n°2008-174  du  25  février  2008  modifiée  relative  à  la  rétention  de  sûreté  et  à  la  déclaration
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 modifiée d'orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité ;
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Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 modifié relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense
auprès des préfets de zone de défense ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par
les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération de certains services rendus par
le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2008-1023 du 6 octobre 2008 relatif au fichier judiciaire national automatisé des auteurs
d'infractions sexuelles ou violentes et au casier judiciaire national automatisé ;

Vu le décret n°2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère de
l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, en application du décret n° 97-
199 modifié du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les
forces  de  police  et  de  gendarmerie  et  du  décret  n°  2008-252  du  12  mars  2008  modifié  relatifs  à  la
rémunération de certains services rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités
territoriales ;

Vu le décret n° 2011-1049 du 6 septembre 2011 pris pour l'application de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011
relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité et relatif aux titres de séjour ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Étienne STOSKOPF en qualité de préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône à compter du 27 mars 2017 ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet  du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017  portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

2
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Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  2005  portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des
corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu l’arrêté du 28 octobre 2010 portant application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié
relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie et de
l’article 1er du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération de certains services
rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 24 décembre 2014 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses supportées
par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu l'arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2002-703 modifié du 23 janvier 2002 portant règlement opérationnel du service
départemental d'incendie et de secours du Rhône (SDIS) ;

Vu la circulaire  n°  EFIZ1239322C du 28 novembre 2012 relative  aux sanctions  administratives suite  à
procès verbal relevant une infraction pour travail illégal ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Dans le département du Rhône délégation de signature est donnée à M. Étienne  STOSKOPF,
préfet délégué pour la défense et la sécurité, dans les matières intéressant la direction et le contrôle des
services de police ainsi que la coordination opérationnelle de l'ensemble des forces participant à la sécurité.

M. Étienne STOSKOPF est notamment habilité à signer tous actes et décisions dans les domaines suivants :

1 - Maintien du bon ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique en application des articles L.2212-1,
L.2214-4,  L.2215-1,  L.2215-2,  L.2215-3,  L.2215-4  et  L.2215-5  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

2 - Interdiction des manifestations sur la voie publique en vertu du code de la sécurité intérieure.

3  -  Emploi  des  forces  de  gendarmerie  et  des  compagnies  républicaines  de  sécurité  pour  assurer  les
opérations de maintien de l’ordre et de sécurisation selon les termes de la loi n° 2009-971 du 3 août 2009
relative à la gendarmerie nationale et l’instruction NOR/OC/K/09/29231J du 4 décembre 2009 du ministre
de l’intérieur, de l’outre-mer et  des collectivités territoriales portant sur la doctrine d’emploi des forces
mobiles de la gendarmerie et de la police.

4 – Concours apportés par les services de police et de gendarmerie dans le cadre de prestations ne pouvant
être rattachées aux obligations normales incombant à la puissance publique en matière de sécurité et d’ordre
publics : affectation et mise à disposition d’agents, déplacement, emploi et mise à disposition de véhicules,
de matériels ou d’équipement et prestations d’escorte
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5 - Réquisition des forces armées en vue de leur participation au maintien de l'ordre en application de
l'article 28 de l'instruction interministérielle n° 500/SGDN du 20 juillet 1970.

6 - Mise en demeure et évacuation forcée des gens du voyage stationnant irrégulièrement.

7 - Décisions relatives aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours de la force
publique (à l'exclusion de l'engagement financier de l'indemnisation).

8 - Gestion des personnels et des moyens des services de police, la mise en œuvre du plan de modernisation
de la police nationale et des mesures de formation des fonctionnaires de police.

9 -  Prononciation  des  sanctions  disciplinaires  du premier  groupe  pour  les  personnels  d’encadrement  et
d’application de la police nationale à l'exception des personnels servant en administration centrale, dans les
services de renseignement intérieur, dans les compagnies républicaines de sécurité et dans les structures de
formation en qualité de formateur et d'élèves, et pour les techniciens de la police technique et scientifique,
les agents spécialisés de la police technique et scientifique, les adjoints techniques de la police nationale à
l'exception de ceux servant en administration centrale.

10 - Saisine des commissions administratives paritaires locales siégeant en conseil de discipline.

11 - Fonctionnement du comité technique paritaire départemental des services de police.

12 - Décisions relatives aux polices municipales telles qu'elles résultent de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999
et de ses décrets d'application.

13 - Décisions de fermeture d’établissements prises en application des dispositions de l’article L.8272-2 du
code du travail.

Article 2 : Dans le département du Rhône délégation de signature est  également donnée à M.  Étienne
STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et la sécurité, dans les matières intéressant la direction de la
sécurité et de la protection civile.

M. Étienne STOSKOPF est notamment habilité à signer tous actes et décisions dans les domaines suivants :

I - RÉGLEMENTATION CONCERNANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DE
PROCEDURE PENALE ET DU CODE PENAL

1 - Avis sur la libération conditionnelle des condamnés (article 730 du code de procédure pénale).

2 - Garde des détenus hospitalisés (article D.386 du code de procédure pénale).

3 - Présidence du conseil d’évaluation des prisons (article D.180 du code de procédure pénale).

4 - Délivrance des permis de visite aux détenus condamnés hospitalisés (article D.403 du code de procédure
pénale).

5 - Avis pour l'agrément des visiteurs de prison (D.472 du code de procédure pénale), des médecins (article
D 364 du code de procédure pénale) et des prestataires de service.

6 - Avis sur les extractions de détenus en vertu de l'article D.316 du code de procédure pénale.

7 - Avis relatif à la consultation du fichier judiciaire national des auteurs d'infraction sexuelles ou violentes
pour les collectivités territoriales en vertu de l'article 706-53-7 du code de procédure pénale.

II - POLICE GENERALE
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1- Décisions concernant les systèmes de vidéo-protection (Code de la Sécurité Intérieure art. L 223-1 à L
223-9, L251-1 à L255-1 et art. R251-1 à R253-4)

2- Décisions de fermeture des débits de boissons (article L3332-15 du code de la santé publique) et octroi
des dérogations aux heures de fermeture et d’ouverture de ces établissements

3- Décisions de fermeture des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter (art. L332-1 du CSI)

4- Décisions de fermeture des établissements diffusant de la musique (art. L333-1 du CSI)

5- Décisions de fermeture des établissements pour travail dissimulé (art.L 8272-2 du Code du Travail)

6- Décisions de transfert de licence III ou IV (art.L 3332-11 du Code de la santé publique)

7-Institution des zones de protection et  réglementation de l’accès aux mineurs (  art.  L3335-1, L3335-2,
L3335-8, L3335-11,et L3342-3 du code de la santé publique-décret n°72-35 du 14 janvier 1972)

8- Police des cercles et des casinos

9- Décisions relatives aux concours de la force publique et aux expulsions locatives

10- Exercice des pouvoirs conférés au Préfet par  le Code de Sécurité Intérieure livre III titre 1er fixant le
régime des matériels de guerre, armes et munitions, leur acquisition, détention et port.

11- Autorisation des manifestations publiques de boxe (art.A331-33 à A331-36 et R331-4 à R 331-52 du
Code du Sport)

12- Interdictions administratives de stade ( art. L332-16 du code du sport )

13 - décision restreignant la liberté d’aller et venir des personnes se prévalant de la qualité de supporter
d’une équipe ou se comportant comme tel (article L3332-16-2 du code des sports)

14-Arrêté relatif à l’établissement des listes préparatoires de la liste annuelle du jury d’assises du Rhône

III- REGLEMENTATION PROFESSIONNELLE

1-  Double agrément des agents de sûreté aéroportuaire (CSI livre VI- art. L612-6 à L612-8 et L612-9 à
L612-13)

2- Surveillance exceptionnelle de la voie publique par des agents de sécurité (CSI livre VI -art.L613-2 et
R613-5)

3- Agrément des gardes particuliers et reconnaissance de l’aptitude des gardes particuliers

IV - REGLEMENTATION GENERALE - AERONAUTIQUE - FERROVIAIRE – ROUTIERE-
FLUVIALE – COMMERCIALE ET TOURISTIQUE

A - Aéronautique

1 -  Exercice  des  pouvoirs  conférés  au  Préfet  par  les  articles  R.131-3,  D.233-2 et  D.132-4 du code de
l'aviation civile et l'arrêté du 10 octobre 1957 relatifs aux atterrissages, décollages et évolutions d'aéronefs et
objets volants y compris lors de spectacles publics.

2  -  Police  des  installations  aéronautiques  des  aérodromes  et  des  aéroports  (article  L.213-2 du  code  de
l'aviation civile et décret n° 74-77 du 1er février 1974).
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3-Exercices des pouvoirs conférés au Préfet par les articles D233-2, D233-6 , D233-8 du code de l’aviation
civile

4 - Agrément des associations aéronautiques (arrêté ministériel du 9 mai 1984).

5 -  Délivrance des habilitations en zone réservée aéroportuaires prévues par l’article R213-5  du code de
l’aviation civile

6  -  Délivrance  des  habilitations  hors  zone  réservée  aéroportuaire  prévues  par  la  circulaire
NORINT/A/07/00100/C  du  3  octobre  2007  pour  les  personnes  devant  accéder  aux  sites  sécurités  des
« chargeurs connus » et « agents habilités », des « établissements connus », ou ceux de leurs sous-traitants.

7 - Autorisations des manifestations aériennes (article R1321-3 du Code de l'aviation civile)

8 - Dérogations aux hauteurs de survol et autorisations de pénétrer en ZRT.

B - Ferroviaire

1- Exercice des pouvoirs conférés au Préfet par la loi du 15 juillet 1845 modifiée et le décret du 22 mars
1942 relatifs à la circulation, l'arrêt et le stationnement des véhicules dans les cours des gares et l'intégrité
des voies ferrées, de leurs accessoires et dépendances et la circulation des convois.

C - Routière

1 - Désignation des membres de la commission départementale de sécurité routière.

2 - Désignation des membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes.

3  -  Missions  départementales  de  proximité  relatives  aux  permis  de  conduire  :  suspension/annulation,
commissions médicales, saisie des décisions judiciaires.

4  -  Missions  départementales  de  proximité  relatives  aux  systèmes  d'immatriculation  des  véhicules  :
inscriptions et levée des immobilisations, inscription des saisies, levée d'opposition à transfert sur certificat
d'immatriculation, inscriptions de la remise du titre aux forces de l'ordre et de la restitution d'un titre retenu,
enquête en cas de numéro de série en doublon ou de correction de numéro de série.

5 - Arrêtés relatifs à la circulation routière sur la voirie nationale et sur les voies départementales classées
routes à grande circulation (articles R.411.4, R.411.8, R.411.18, R.415.8, R.415.10 et R.421.3 du code de la
route) et aux transports de matières dangereuses (arrêté ministériel du 15 avril 1945).

6 - Homologation des circuits de vitesse et autorisation des épreuves sportives sur la voie publique ou dans
les lieux non ouverts à la circulation publique et comportant des véhicules à moteur en application des
articles R331-6 à R331-44 du code du sport.

7 - Habilitation de certains agents des services publics urbains, de transport en commun de voyageurs, a
constater  les  infractions  qui  affectent  en  agglomération,  la  circulation,  le  stationnement  et  l'arrêt  des
véhicules de ces services en application du décret du 15 janvier 1997.

8 -  Agrément des établissements relatifs à l'éducation routière, des centres de sensibilisation à la sécurité
routière, des centres de formation à la profession de chauffeur de taxi, à la profession de chauffeur VTC, à la
profession d'enseignant de la conduite.

9 - Arrêtés relatifs à la profession de chauffeur de taxi, de chauffeur VTC, d'enseignant de la conduite et
d'animateur de stages de sensibilisation à la sécurité routière..

10 - Organisation des épreuves du BAFM et des mentions du BEPECASER.

11 - Agrément des gardiens de fourrière.
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D - Fluviale

1- Réglementation de la circulation de la navigation et des activités sportives et touristiques sur le Rhône et
la Saône.

V - PROTECTION CIVILE

Les  arrêtés,  décisions  et  actes  relevant  des  attributions  du  service  interministériel  de  défense  et  de  la
protection civile et, en particulier :

1. Préparation, établissement et exécution des plans de secours,
2. Préparation, établissement et exécution des mesures non militaires de défense,
3. Avis sur les plans de secours élaborés par les collectivités et entreprises à risques,
4. Gestion des outils opérationnels,
5. Avis sur les dossiers des installations classées pour la protection de l’environnement et participation

au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,
6. Suivi et gestion des secteurs et activités d’importance vitale : avis sur les plans de sécurité des

opérateurs, approbation des plans particuliers de protection et établissement des plans de protection
externes,

7. Suivi et gestion des systèmes d’alerte de la population,
8. Organisation et participation aux travaux de la commission consultative départementale de sécurité

et  d’accessibilité  ainsi  que  des  différentes  sous-commissions  auxquelles  sont  déléguées  ses
compétences,

9. Suivi des avis défavorables émis par les commissions de sécurité,  et, en cas de carence du maire,
fermeture des établissements recevant du public concernés,

10. Exercice  des  pouvoirs  de  police  du  préfet  dans  les  immeubles  de  grande  hauteur  et  les
établissements recevant du public relevant de sa compétence

11. Information préventive de la population en application de l’article L. 124-1 et suivants du code de
l’environnement,

12. Développement  du  secourisme  :  suivi  et  agrément  des  associations,  organisation  des  jurys  et
examens de secourisme, délivrance des diplômes, conventions avec les associations de secourisme
agréées

13. Organisation et suivi du conseil départemental de sécurité civile, correspondances avec les élus,
14. Instruction des demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle  et notification des

décisions de la commission interministérielle,
15. Mesures d'urgence relatives à la sécurité de la navigation fluviale
16. Agréments techniques et autorisations d'exploitation (art R2352-110 du code de la défense) pour les

dépôts et débits de produits explosifs.
17. Suspension d'activité et d'agrément technique des dépôts et débits de produits explosifs (art R2352-

95 et 107 du code de la défense).
18. Autorisations  d'acquisition de produits  explosifs  et  de  détonateurs  (art  R2352-74 du code de la

défense) quelque soit les quantités et autorisations d'utiliser dès leur réception les produits explosifs  
pour des quantités égales ou supérieures à 25 kg et (ou) 500 détonateurs (art R2352-81 du code de la
défense).

19. Autorisations de transports de produits explosifs, habilitations à la garde, à la mise en œuvre et au
tir de produits explosifs et agréments à la connaissance des mouvements de produits explosifs (art
R2352-76, 87 et 118 du code de la défense). 

20. Réglementation des artifices de divertissement
21. Déclaration des spectacles pyrotechniques de catégorie 4 (ou C4), T2 ou de plus de 35 kilos de

matière  active ;  validation  des  la  qualification  des  artificiers  de  niveau  1  et  2 ;  délivrance  des
agréments pour l'usage des artifices de catégorie 2 et 3 destinés à être lancés à l'aide d'un mortier

22. Agrément des dépôts d'artifices de divertissement et agréments des centres délivrant la formation
relative au certificat de qualification

23. Délivrance conjointe, avec le recteur d'Académie, du certificat de préposé au tir

VI - SERVICE D'INCENDIE ET DE SECOURS
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1 - Les arrêtés, décisions et actes relevant des attributions du service départemental-métropolitain d'incendie
et de secours.

VII – SECURITE ROUTIERE

1 - Les arrêtés, décisions et actes relatifs à la prévention de la délinquance routière et à la lutte contre
l'insécurité routière, à l'élaboration et à la mise en œuvre du PDASR et du programme ECPA.

VIII –CONTENTIEUX

1 - Mémoires et déférés auprès des différentes juridictions dans les domaines qui relèvent de sa compétence.

Article 3 : Délégation de signature est en outre donnée à M. Étienne STOSKOPF à l'effet de signer, au
niveau départemental, tous arrêtés, décisions, circulaires relevant des attributions de l'Etat en matière de
prévention de la délinquance.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
aux articles 1, 2 et 3 est donnée à M. Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général de la préfecture du
Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF et de M. Emmanuel AUBRY, la délégation
est donnée à Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône,  ou  en  son  absence  ou  son
empêchement, à M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son absence ou
empêchement,  à  M.  Michaël  CHEVRIER,  sous-préfet  en charge du  Rhône-Sud,  ou  en son  absence ou
empêchement,  à  M.  Gilbert  DELEUIL,  sous-préfet  chargé  de  mission  auprès  du  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l'article 2 – V est également donnée à M. Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection
civile. En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane BEROUD, la délégation de signature est donnée
à :

- M. Christian JEHL, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
- Mme Sylvia LEGRIS, attachée, cheffe du bureau de la planification, de la défense et des risques sanitaires,
- Mme Chantal LIEVRE, attachée, cheffe du bureau prévention.

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l'article 2 – VI est également donnée au Contrôleur général Serge DELAIGUE, directeur départemental et
métropolitain des  services  d'incendie  et  de  secours.  En cas  d'absence ou d'empêchement  du Contrôleur
général DELAIGUE, la délégation de signature est transférée aux :

- Colonel Bertrand KAISER, directeur départemental et métropolitain adjoint,
- Colonel Vincent GUILLOT, directeur des groupements territoriaux,
- Colonel Eric COLLOT, directeur des moyens matériels,
- Colonel Alain COLLOT, directeur des ressources humaines.
- Colonel Lionel CHABERT, directeur de la prévention et de l'organisation des secours,

Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l'article 1 alinéa 13, à l’article 2–II alinéa 1, alinéas 3 à 13 , à l'article 2–III, à l’article 2-IV-A alinéas 1, 2,
3, 4, 7 et 8, à l’article 2-IV-B, à l'article 2-IV-C alinéas 2 à 9, à l'article 2-IV-D, et à 2-VIII est donnée à M.
Stéphane BEROUD directeur de la sécurité et de la protection civile. 
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La délégation de signature visée à l’article 1 alinéa 13, à l’article 2-II alinéa 1 et alinéas 3, 5 à 9, 17 et 18, à
l’article  2-III-2,  et  à  l'article  2-VIII  est  également  donnée  à  Mme  Aurélie  DARPHEUILLE,  attachée
principale, cheffe du bureau des polices administratives. 

Article 8 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF et de M. Stéphane BEROUD, la
délégation de signature visée à l'article 2-III-2, à l'article 2-IV-B, à l'article 2-IV-C alinéas 2 et 3, 5 à 9, et à
l'article  2-IV-D est  également  donnée  à  Mme  Aurélie  DARPHEUILLE,  attachée  principale,  cheffe  du
bureau des polices administratives,  ou en son absence ou empêchement à M. Cyril  GIBERT, secrétaire
administratif  de  classe  supérieure,  adjoint  à  la  cheffe  de  bureau,  chef  de  la  section  réglementation  à
caractère sécuritaire, et à M. Christophe CROCHU, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de
la section réglementation routière, ou en son absence ou empêchement à Mme Anne-Elise ROUMIEUX,
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, à Mme Nicole LAFARGE, secrétaire administrative de
classe exceptionnelle. 

En cas  d’absence  ou d’empêchement  de  M.  Étienne STOSKOPF,  de M.  Stéphane  BEROUD, de Mme
Aurélie DARPHEUILLE et de M. Cyril GIBERT, la délégation visée à l'article 2-IV-C alinéa 3 est donnée à
M. Youssef AMINEUR, secrétaire administratif de classe normale.

Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l’article 2-VII est également donnée à M.Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection
civile.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Stéphane  BEROUD,  sa  délégation  est  transférée  à  Mme
Françoise  MOLLARET,  attachée,  chef  de  bureau  coordination  sécurité  routière,  pour  les  attributions
prévues à l’article 2- VII à l’exception des actes à caractère réglementaire.

Article  10  : Délégation  est  donnée  à  M.  Jacques  PATRICOT,  commissaire  divisionnaire,  directeur  de
cabinet, à l’effet de signer d’une manière permanente tous les documents établis par le cabinet du préfet
délégué pour la défense et la sécurité autres que ceux visés aux articles 1 et 2-II à VII sous réserve des
dispositions de l’alinéa suivant, à l’exception des actes à caractère réglementaire.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF la délégation de signature visée à l’article 1,
alinéas 3, 10, et 11, à l’article 2-I, à l’article 2-IV-A, alinéas 5 et 6, à l'article 2-IV-C alinéa 3 est donnée à
M. Jacques PATRICOT.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques PATRICOT, sa délégation est transférée à M. Pierre-
Marc  PANAZIO,  commissaire  divisionnaire,  adjoint  au  directeur  de  cabinet,  ou  en  son  absence  à  M.
Philippe PAREJA ,commandant divisionnaire fonctionnel, chef du bureau de l'analyse, de la prévention et
de la délinquance.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de MM. Jacques PATRICOT, Pierre-Marc PANAZIO et
Philippe PAREJA, la délégation de signature visée à l'article 2-IV-C alinéa 3 est donnée à M. François
DARGAUD,  lieutenant-colonel,  à  M.  Laurent  HYP,  commandant,  à  Mme  Marie  BALLEYDIER,
commandant et à M. Fabrice MAZAUDIER, capitaine.

Article 11 : En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 9 est donnée à Mme Christine NERCESSIAN, commissaire divisionnaire, directrice
zonale de la police aux frontières Sud-Est dans la limite de ses attributions et pour son service.

Article 12 :  En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéas 4 et 9 est donnée à M. Lucien POURAILLY, directeur départemental de la sécurité
publique du Rhône, dans la limite de ses attributions et pour son service.

9
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Article 13 :   En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 9 est donnée à M. Francis CHOUKROUN, directeur interrégional de la police
judiciaire, dans la limite de ses attributions et pour son service.

Article 14 :  En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à  l’article  1 alinéa 9 est  donnée à  Mme Corinne GROULT MAÏSTO, commissaire  divisionnaire,
directrice zonale au recrutement et  à la formation de la police nationale Sud-Est,  dans la limite de ses
attributions et pour son service.

Article 15 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 4 est  donnée au colonel Thibaut  LAGRANGE, commandant le groupement de
gendarmerie du Rhône, dans la limite de ses attributions et pour son service. 

Article 16 : L’arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_08_02_01 du 2 août 2018 est abrogé.

Article 17 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 18 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le préfet, secrétaire général de la préfecture du
Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances, la directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, la sous-préfète chargée
de mission, les sous-préfets chargés de mission, le directeur de cabinet du préfet délégué pour la défense et
la  sécurité,  le  directeur  de la  sécurité  et  de  la  protection civile,  le  directeur du service  départemental-
métropolitain d'incendie et de secours, la directrice de la citoyenneté, de l'immigration et de l'intégration
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le préfet,

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_04
portant délégation de signature  à M. Étienne STOSKOPF, 

Préfet délégué pour la défense et la sécurité,
en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code de la défense ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République;

Vu  la  loi n°  2015-29 du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections  régionales  et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en qualité de
sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Étienne STOSKOPF en qualité de préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône à compter du 27 mars 2017 ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU, administratrice civile hors classe
détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet
délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu le décret du 11 octobre 2017  portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 5 janvier 2018 portant nomination de M. Gilbert DELEUIL, administrateur civil hors classe,
en qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Vu les décisions préfectorales affectant le personnel au sein des services de la préfecture du Rhône ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Étienne STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et
la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône, à l’effet de procéder à toutes les opérations et de signer tous les actes relatifs à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat pour les crédits exécutés sur les programmes
suivants :

• Programme 129 « Coordination du travail gouvernemental » des services du Premier ministre
- Action relevant du BOP régional :

*129-15 : mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie

• Programme 161 « sécurité civile » du ministère de l'intérieur

• Programme 207 « Sécurité et éducation routières » du ministère de l'intérieur

• Programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur» du ministère de l’intérieur.

Sont exclus de cette délégation les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de
passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire local.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Étienne STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et
la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône, à l’effet de signer les commandes, contrats et marchés, la constatation du service
fait et l'établissement de tous certificats nécessaires à certaines demandes de paiement dans le strict cadre
des  opérations  immobilières  relevant  du PNE -  Programme 307 « administration territoriale »  -  dont  la
conduite  d'opération est  confiée  au Secrétariat  général  pour  l’administration du ministère  de l’Intérieur
(SGAMI).

Article  3 : En  cas  d’absence ou  d’empêchement  de M.  Étienne STOSKOPF, la  délégation  qui  lui  est
accordée à l’article 1 sera exercée par M. Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général, préfet délégué pour
l'égalité des chances, ou en son absence ou empêchement par Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet
du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône, ou en son absence ou empêchement, par M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès
du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône, ou en son absence ou empêchement, par M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône, ou en son absence ou empêchement à M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel AUBRY, de Mme Caroline GADOU, de
M. Clément VIVÈS, de M. Michaël CHEVRIER et de M. Gilbert DELEUIL, la délégation de signature
visée à l’article 1 est donnée à M. Jacques PATRICOT, commissaire divisionnaire, directeur de cabinet du
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préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité  ou  en  son  absence  ou  empêchement  à  M.  Pierre-Marc
PANAZIO, commissaire divisionnaire, adjoint au directeur de cabinet.

Article  5 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Étienne STOSKOPF,  la  délégation  qui  lui  est
accordée à l’article 2 sera exercée par M. Bernard LESNE, secrétaire général adjoint du SGAMI ; et en cas
d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF et de M. Bernard LESNE, par M. Bernard BRIOT,
directeur de l'immobilier au SGAMI.

Article 6 : Dans le strict cadre de leurs attributions, délégation de signature est donnée :

► Pour un montant limité à 8 000 euros par commande :

Pour la Direction de la sécurité et de la protection civile :

- à M. Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection civile, pour les programmes 161, 207
(commissions  médicales,  démarches  interministérielles  et  communication,  éducation  routière  :
fonctionnement BEPECASER) et 216 (éducation routière : vacations BEPECASER, affaires juridiques et
contentieuses, expulsions locatives).

En cas  d’absence ou d’empêchement  de M. Stéphane BEROUD, délégation est  donnée à M.  Christian
JEHL,  attaché  principal,  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  la  protection  civile,  pour  le
programme 161.

► Pour un montant limité à 800 euros par commande :

Pour la direction de la sécurité et de la protection civile :

- à Mme Françoise MOLLARET,  attachée, cheffe du bureau sécurité routière, pour le programme 207
(démarches interministérielles et communication) ;

- à Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, cheffe du bureau des polices administratives, pour
le  programme  207  (commissions  médicales,  éducation  routière  :  fonctionnement  BEPECASER)  et  le
programme  216  (éducation  routière :  vacations  BEPECASER,  affaires  juridiques  et  contentieuses  des
expulsions locatives).

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aurélie DARPHEUILLE, délégation est donnée à M. Cyril
GIBERT, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint à la cheffe de bureau et chef de la section
réglementation  à  caractère  sécuritaire,  à  M.  Christophe  CROCHU,  secrétaire  administratif  de  classe
exceptionnelle, chef de la section réglementation routière, chacun en ce qui les concerne.

- à Mme Chantal LIEVRE, attachée, cheffe du bureau prévention, pour le programme 161.

Article 7 : Les dépenses et les recettes relevant des programmes cités à l’article 1 et 2 du présent arrêté sont
exécutées par le centre de services partagés régional CHORUS à la préfecture du Rhône, en application de
la délégation de signature, accordée à ses agents par l’arrêté préfectoral en vigueur. 

Article 8 : L’arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_08_02_02 du 2 août 2018 est abrogé.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 10 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le préfet, secrétaire général de la préfecture du
Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances, la directrice de cabinet du préfet, la sous-préfète chargée
de mission, le sous-préfet chargé de mission, le secrétaire général adjoint du SGAMI sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
3
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PRÉFET DU RHÔNE                                    PRÉFET DE L’ISÈRE

ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL

Portant dissolution du Syndicat Intercommunal mixte pour la construction
d’une station d’épuration à Chasse sur Rhône (SISEC)

LE PRÉFET DE LA RÉGION
AUVERGNE RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

LE PRÉFET DE L’ISÈRE

VU le  Code général des collectivités territoriales, sa cinquième partie relative à la coopération
locale et notamment l’article L.5216-7 ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe), et notamment les articles 64 et 66 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°78-6138  du  30  juin  1978  autorisant  la  création  du  syndicat
intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station d’épuration  à Chasse sur
Rhône ;

VU l’arrêté  inter  préfectoral  n°38-2017-11-17-007  et  n°69-2017-11-17-001  du  17  novembre
2017 portant fusion de la communauté d’agglomération du Pays Viennois (ViennAgglo) et de la
communauté  de  communes  de  la  Région  de  Condrieu  et  intégration  de  la  commune  de
Meyssiez ;

VU l’arrêté inter  préfectoral  n°69-2018-02-13-006  du 13 février 2018  et n°38-2018-02-20-002
du  20  février  2018  portant  modification  des  articles  12  et  14  de  l’arrêté  de  fusion  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Viennois  (ViennAgglo)  et  de  la  communauté  de
communes de la Région de Condrieu et intégration de la commune de Meyssiez ;

VU la délibération  du comité  syndical  du 02 mai 2018  approuvant  la dissolution  du  syndicat
intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station d’épuration  à Chasse sur
Rhône et les conditions financières et patrimoniales ;

VU  les  délibérations  par  lesquelles  les  organes  délibérants  des  collectivités  membres  ont
approuvé la dissolution du syndicat intercommunal à vocation unique pour la construction d’une
station d’épuration à Chasse sur Rhône et ses modalités de répartition financière :

Ternay 03 avril 2018
Vienne Condrieu Agglomération 22 mai 2018

Sous-préfecture de Vienne – 16, Bd Eugène Arnaud – BP 116 – 38209 VIENNE CEDEX –Tèl.  04 74 53 26 25 – Fax. 04 74 53 15 82
www.isere.gouv.fr
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VU les statuts du syndicat intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station
d’épuration à Chasse sur Rhône ;

VU le détail de la répartition de l’actif et du passif du syndicat intercommunal à vocation unique 
pour la construction d’une station d’épuration à Chasse sur Rhône présentée dans le document
annexé ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité sont remplies ;

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour
l’égalité des chances et de la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1  ER  
Le syndicat  intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station d’épuration  à
Chasse sur Rhône est dissous à compter de la date du 31 août 2018.

ARTICLE 2
Le  syndicat  intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station d’épuration  à
Chasse sur Rhône possède en termes d’immobilisation :
– une station d’épuration située sur la commune de Chasse sur Rhône, commune membre de
Vienne Condrieu Agglomération. Compte-tenu de la situation géographique de l’équipement, la
gestion du service de traitement des eaux usées ainsi que l’ensemble des biens y concourant
sont  repris par  Vienne  Condrieu  Agglomération.  Une convention  de transit  et  traitement  des
eaux usées sera signée entre la commune de Ternay et Vienne Condrieu Agglomération.
– un réseau de transit est situé en termes de linéaire pour 82,05  % sur le territoire de Chasse
sur Rhône et pour 17,95 % sur Ternay.

Les  modalités  de  répartition de  l’actif  et  du  passif  découlant  de  la  dissolution  du  syndicat
intercommunal d’assainissement de Septème – Oytier-St-Oblas sont fixées comme suit :

– Répartition de l’actif
• Immobilisations :

◦ La station d’épuration est reprise en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.
◦ Le réseau de transit  est réparti entre Vienne Condrieu Agglomération  et Ternay au

prorata des linéaires.

• Créances : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.

– Répartition du passif
• Dettes bancaires : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.

• Subventions perçues :
◦ Les subventions perçues au titre de la station d’épuration  sont reprises par Vienne

Condrieu Agglomération.
◦ Les subventions perçues au titre du réseau de transit sont réparties selon la même

clé que l’actif, soit le linéaire de réseau.

• Dettes court terme : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.

– Réserves et trésoreries : le résultat  global  de clôture du syndicat  intercommunal  à vocation
unique pour la construction d’une station d’épuration à Chasse sur Rhône est repris en totalité
par  Vienne  Condrieu  Agglomération,  en  contrepartie  du  maintien  d’un  tarif  de  traitement
identique à celui pratiqué par le syndicat en 2017.
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La reprise de l’actif,  du passif  et  des liquidités  du syndicat  intercommunal  à vocation  unique
pour  la  construction  d’une  station  d’épuration  à  Chasse  sur  Rhône  par  Vienne  Condrieu
Agglomération  se fait  sans compensation  financière  au profit  de la commune de Ternay.  Les
conditions  de  la  convention  de  transit  et  traitement  des  eaux  usées  liant  Ternay  et  Vienne
Condrieu  Agglomération  tiendront  compte  de  la  solidarité  historique  existant  entre  les  deux
entités.

ARTICLE 3
Le  syndicat  intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station d’épuration  à
Chasse  sur  Rhône  n’employait  pas  d’agent  et  ne  bénéficiait  pas  de  mise  à  disposition  de
personnel.

ARTICLE 4
Les documents et archives du  syndicat  intercommunal à vocation unique pour la construction
d’une station d’épuration à Chasse sur Rhône sont repris par Vienne Condrieu Agglomération.

ARTICLE 5
Le  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rhône,  préfet  délégué  pour  l’égalité  des
chances,  la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère, le sous-préfet de Vienne,  le sous-
préfet en charge de Rhône-Sud, le président  de Vienne Condrieu Agglomération,  le président
du syndicat  intercommunal à vocation unique pour la construction d’une station d’épuration à
Chasse sur Rhône et le maire de la commune de Ternay sont chargés,  chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs
des préfectures du Rhône et de l’Isère.
Un exemplaire sera adressé aux directeurs départementaux des finances publiques du Rhône
et de l’Isère.

    A Lyon, le 31 juillet 2018 A Grenoble, le 10 août 2018

LE PRÉFET DU RHÔNE
Signé pour le préfet

le sous-préfet en charge du Rhône-sud
Michaël CHEVRIER

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Signé pour le préfet et par délégation

la Secrétaire Générale
Violaine DEMARET

Dans les deux mois, à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être
introduits : 

- un recours gracieux, adressé au sous-préfet de Vienne,

- un recours hiérarchique, adressé  :
     Au Ministre de l’Intérieur – Direction des Liberté Publique et des Affaires Juridiques – Cabinet – Bureau des
     polices administratives – Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé : 
    Au tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE.

     Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2 e mois suivant la date de notification

de   

     la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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PRÉFET DU RHÔNE                                    PRÉFET DE L’ISÈRE

ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL

Portant dissolution du Syndicat Mixte pour l’exploitation de la station
d’épuration de l’agglomération viennoise (SYSTEPUR)

LE PRÉFET DE LA RÉGION
AUVERGNE RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,

LE PRÉFET DE L’ISÈRE

VU le  Code général des collectivités territoriales, sa cinquième partie relative à la coopération
locale et notamment l’article L.5216-7 ;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe), et notamment les articles 64 et 66 ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°94-4935 du 8 septembre 1994 portant création du syndicat mixte
pour l’exploitation de la station d’épuration de l’agglomération viennoise (SYSTEPUR) ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°98-3016  du  13  mai  1998  autorisant  l’adhésion  du  syndicat
intercommunal d’assainissement de la plaine Lafayette au SYSTEPUR ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°2002-06725 du 7 juin 2002 portant sur l’adhésion des communes
de Luzinay et de Villette de Vienne au SYSTEPUR ;

VU  l’arrêté interpréfectoral n°2007-02322  du 9 mars 2007 portant  modification des statuts du
syndicat mixte pour l’exploitation de la station d’épuration de l’agglomération viennoise  ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°2014093-0046 du 3 avril 2014 portant modification des statuts du
syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  l’agglomération  viennoise
(SYSTEPUR) dans le but d’étendre son champ territorial d’intervention aux communes d’Eyzin-
Pinet, les Côtes d’Arey et Moidieu Detourbe ;

VU l’arrêté interpréfectoral n°2014209-0017 du 28 juillet 2014 portant modification de l’article 2
des  statuts  du  syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  l’agglomération
viennoise (SYSTEPUR) ;

VU  l’arrêté  interpréfectoral  n°38-2017-02-20-010  du  20  février  2017  portant  modification  des
statuts  du  syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  l’agglomération
viennoise (SYSTEPUR) ;

VU l’arrêté  inter  préfectoral  n°38-2017-11-17-007  et  n°69-2017-11-17-001  du  17  novembre
2017 portant fusion de la communauté d’agglomération du Pays Viennois (ViennAgglo) et de la
Sous-préfecture de Vienne – 16, Bd Eugène Arnaud – BP 116 – 38209 VIENNE CEDEX –Tèl.  04 74 53 26 25 – Fax. 04 74 53 15 82

www.isere.gouv.fr
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communauté  de  communes  de  la  Région  de  Condrieu  et  intégration  de  la  commune  de
Meyssiez ;

VU l’arrêté inter  préfectoral  n°69-2018-02-13-006  du 13 février 2018  et n°38-2018-02-20-002
du  20  février  2018  portant  modification  des  articles  12  et  14  de  l’arrêté  de  fusion  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Viennois  (ViennAgglo)  et  de  la  communauté  de
communes de la Région de Condrieu et intégration de la commune de Meyssiez ;

VU la délibération  du comité  syndical  du 25 mai 2018  approuvant  la dissolution  du  syndicat
mixte pour l’exploitation de la station d’épuration de l’agglomération viennoise (SYSTEPUR)  et
les conditions financières et patrimoniales ;

VU  les  délibérations  par  lesquelles  les  organes  délibérants  des  collectivités  membres  ont
approuvé  la  dissolution  du  syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de
l’agglomération viennoise (SYSTEPUR) et ses modalités de répartition financière :

Syndicat  intercommunal  d’assainissement  de  la  Plaine  de
Lafayette

03 mai 2018

Syndicat mixte Rhône Gier 29 mai 2018
Vienne Condrieu Agglomération 27 juin 2018

VU les statuts du syndicat mixte pour l’exploitation de la station d’épuration de l’agglomération
viennoise (SYSTEPUR) ;

VU  le détail  de la répartition  de l’actif  et  du passif  du  syndicat  mixte pour  l’exploitation  de la
station  d’épuration  de l’agglomération  viennoise  (SYSTEPUR) compte  par compte  présentée
dans le document annexé ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité sont remplies ;

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour
l’égalité des chances et de la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1  ER  
Le  syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  l’agglomération  viennoise
(SYSTEPUR) est dissous à compter du 31 août 2018.

ARTICLE 2
Compte-tenu  de  la  situation  géographique  de  l’équipement,  situé  dans  la  commune  de
Reventin-Vaugris, membre de Vienne Condrieu Agglomération,  il est décidé que la gestion du
service  ainsi  que  l’ensemble  des  biens  y  concourant  sont  repris  par  Vienne  Condrieu
Agglomération. Une convention de gestion sera signée par Vienne Condrieu Agglomération et
le syndicat  intercommunal d’assainissement de la Plaine de Lafayette au titre du transit et du
traitement de ses eaux usées.

Les modalités de répartition de l’actif et du passif découlant de la dissolution du syndicat mixte
pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  l’agglomération  viennoise  (SYSTEPUR)  sont
fixées comme suit :

– Répartition de l’actif
• Immobilisations : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.

• Créances : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.
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– Répartition du passif
• Dettes bancaires : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.
• Subventions  perçues :  Elles  sont  reprises  en  totalité  par  Vienne  Condrieu

Agglomération.
• Dettes court terme : Elles sont reprises en totalité par Vienne Condrieu Agglomération.

Le  tableau  ci-dessous  présente  le  calcul  des  modalités  d’indemnisation  du  syndicat
intercommunal d’assainissement de la Plaine de Lafayette :

La reprise par Vienne Condrieu Agglomération de la totalité de l’actif  et du passif du  syndicat
mixte pour  l’exploitation  de la station  d’épuration  de l’agglomération  viennoise  (SYSTEPUR),
est  compensée  au  syndicat  intercommunal  d’assainissement  de  la  Plaine  de  Lafayette  à
hauteur  de  868 936,25 €  correspondant  à  la  quote-part  des  investissements  financés  par  le
syndicat  intercommunal  d’assainissement  de  la  Plaine  de  Lafayette  et  repris  par  Vienne
Condrieu Agglomération,  soit  5,79 % des montants facturés sur l’ensemble  du  syndicat  mixte
pour  l’exploitation  de la station  d’épuration  de l’agglomération  viennoise  (SYSTEPUR).  Cette
indemnisation  se  fera  par  un  versement  de  Vienne  Condrieu  Agglomération  au  syndicat
intercommunal d’assainissement de la Plaine de Lafayette selon des modalités à définir entre
les deux parties.

Le  syndicat  mixte  Rhône  Gier  ne  fait  l’objet  d’aucune  compensation  dans  la  mesure  où  les
communes  de  ce  syndicat  raccordées  au  syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station
d’épuration  de l’agglomération  viennoise (SYSTEPUR) à savoir,  Saint  Romain en Gal,  Sainte
Colombe, Saint Cyr sur le Rhône, Ampuis et Tupin-Semons sont désormais toutes membres de
Vienne Condrieu Agglomération à laquelle elles ont transféré la compétence assainissement.

– Réserves et trésoreries :
Le résultat  global  de clôture du  syndicat  mixte pour l’exploitation  de la station  d’épuration  de
l’agglomération viennoise (SYSTEPUR) corrigé des restes à réaliser, des restes à recouvrer et
à payer sera partagé selon le pourcentage utilisé pour la répartition de la contribution appelée
par le  syndicat  mixte pour l’exploitation de la station d’épuration  de l’agglomération viennoise
(SYSTEPUR), soit  5,79 % au profit  du  syndicat  intercommunal  d’assainissement  de la Plaine
de Lafayette. Le solde revient à Vienne Condrieu Agglomération.
La répartition du résultat corrigé des restes à réaliser sera alors la suivante  :
– Syndicat intercommunal d’assainissement de la Plaine de Lafayette  : 453 843,76 € x 5,79 %=
26 277,55 €
– Vienne Condrieu Agglomération : 453 843,76 € x 94,21 %= 427 566,61 €

Plaine Lafayette Rhône Gier TOTAL

Valeur brute des immobilisations - -

Cumul des amortissements - -

Valeur brute des subventions - -

- -

Encours dette - -

Valeur patrimoniale nette - -

Financement

Compensation patrimoniale -

Vienne 
Condrieu 

Agglomération

30 541 397,40 30 541 397,40

-1 180 559,34 -1 180 559,34

-5 469 887,47 -5 469 887,47
Cumul des reprises de 
subventions

129 544,00 129 544,00

-9 012 960,04 -9 012 960,04

15 007 534,55 15 007 534,55

868 936,25 1 999 003,60 12 139 594,70 15 007 534,55

868 936,25 1 999 003,60 -2 867 939,85
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Les  calculs  et  les  modalités  de  répartition  de  l’actif  et  du  passif  du  syndicat  mixte  pour
l’exploitation de la station d’épuration de l’agglomération viennoise (SYSTEPUR) sont détaillés
dans le tableau annexé au présent arrêté.
Une convention de déversement et de traitement des eaux usées du  syndicat intercommunal
d’assainissement de la Plaine de Lafayette à la station d’épuration de Vienne Sud sera conclue
entre les deux parties.

ARTICLE 3
Il est  mis fin à la disposition  du personnel  affecté  au  syndicat  mixte pour  l’exploitation  de la
station  d’épuration  de  l’agglomération  viennoise  (SYSTEPUR) qui  est  réintégré  au  sein  de
Vienne Condrieu Agglomération.

ARTICLE 4
Les documents  et  archives  du  syndicat  mixte pour  l’exploitation  de la station  d’épuration  de
l’agglomération viennoise (SYSTEPUR) sont repris par Vienne Condrieu Agglomération.

ARTICLE 5
Le  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Rhône,  préfet  délégué  pour  l’égalité  des
chances,  la secrétaire générale de la préfecture de l’Isère, le sous-préfet de Vienne,  le sous-
préfet en charge de Rhône-Sud, le président  de Vienne Condrieu Agglomération,  le président
du  syndicat  mixte  pour  l’exploitation  de  la  station  d’épuration  de  l’agglomération  viennoise
(SYSTEPUR),  le  président  du  syndicat  intercommunal  d’assainissement  de  la  Plaine  de
Lafayette et  le  président  du  syndicat  mixte  Rhône  Gier  sont  chargés,  chacun  en  ce qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs
des préfectures du Rhône et de l’Isère.
Un exemplaire sera adressé aux directeurs départementaux des finances publiques du Rhône
et de l’Isère.

   A Lyon, le 31 juillet 2018 A Grenoble, le 10 aôut 2018

LE PRÉFET DU RHÔNE
Signé pour le préfet

le sous-préfet en charge du Rhône-sud
Michaël CHEVRIER

LE PRÉFET DE L’ISÈRE
Signé pour le préfet et par délégation

la Secrétaire Générale
Violaine DEMARET

Dans les deux mois, à compter de la date de notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être
introduits : 

- un recours gracieux, adressé au sous-préfet de Vienne,

- un recours hiérarchique, adressé  :
     Au Ministre de l’Intérieur – Direction des Liberté Publique et des Affaires Juridiques – Cabinet – Bureau des
     polices administratives – Place Beauvau – 75800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé : 
    Au tribunal administratif de Grenoble – 2 place de Verdun – 38000 GRENOBLE.

     Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2 e mois suivant la date de notification

de   

     la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique).
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PRÉFET DE SAONE ET LOIRE PRÉFET DU RHÔNE PRÉFET DE LA LOIRE

Préfecture

Direction  de la Citoyenneté et de la Légalité

Préfecture

Direction de la Légalité Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration Locale

Préfecture

Direction de la citoyenneté et de la
légalité

Bureau du conseil et du contrôle Bureau de l’intercommunalité et du contrôle de
légalité

Bureau du contrôle de légalité et
intercommunalité

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL N°
portant modification des statuts du syndicat mixte des rivières du Sornin et de ses affluents

(SYMISOA)

  Le Préfet de la Saône et Loire                 Le Préfet du Rhône,                       Le Préfet de la Loire,

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  et  notamment  ses  articles  L.5211-17  et
L.5211-20 ;
VU l'arrêté interdépartemental en date du 8 janvier 2008 portant création du syndicat mixte des rivières
du Sornin et de ses affluents ;
VU les arrêtés interdépartementaux du 2 décembre 2009, du 23 février 2011 et du 26 juin 2017 portant
modification des statuts du syndicat mixte des rivières du Sornin et de ses affluents ;
VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte des rivières du Sornin et de ses affluents en
date du 30 janvier 2018 approuvant la modification des statuts du syndicat prévue afin d'intégrer la
compétence "Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations" (GEMAPI), et d'acter la
modification du siège du syndicat ;
VU les délibérations de la communauté de communes du Canton de Sémur-en-Brionnais du 19 février
2018, de la communauté de communes de Saône-Beaujolais du 22 mars 2018, de la communauté de
commune La Clayette Chauffailles en Brionnais du 5 avril 2018 et de la communauté de communes de
Charlieu-Belmont Communauté du 19 avril 2018 approuvant la modification des statuts proposée et le
projet de nouveaux statuts ;

Considérant que les membres du syndicat ont approuvé la modification des statuts du syndicat mixte
des rivières du Sornin et de ses affluents dans les conditions de majorité requises aux articles L.5211-17
et L.5211-20 du CGCT ;

Sur proposition de M. le sous-préfet de Charolles, de M. le préfet, secrétaire général de la préfecture
du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des chances et de M. le secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;

ARRÊTENT
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Article 1er     :   Les statuts du syndicat mixte des rivières du Sornin et de ses affluents (SYMISOA) sont
modifiés.

Article 2     :   Un exemplaire des statuts modifiés est annexé au présent arrêté.

Article 3     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Lyon (184 rue Duguesclin – 69 433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa
publication ou notification.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, le préfet, secrétaire général de la préfecture
du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des chances,  les sous-préfets  de Villefranche-sur-Saône, de
Charolles et de Roanne, le président du syndicat mixte des rivières du Sornin et de ses affluents, ainsi
que  les  présidents  des  communautés  de  communes  concernées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des
préfectures de la Saône-et-Loire, du Rhône et de la Loire et copie adressée à :

– M. le président du syndicat mixte des rivières du Sornin et de ses affluents
– MM. les présidents des communautés de communes membres du syndicat
– M. le sous-préfet de Roanne
– M. le sous-préfet de Charolles
– M. le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône
– Mme et MM. les directeurs départementaux des Finances Publiques
– M. le receveur municipal de Charlieu, comptable du syndicat
– MM. les directeurs départementaux des territoires

 

Fait à Mâcon, le 16 juillet 2018 Fait à Lyon, le 22 juin 2018   Fait à Saint-Étienne, le 1er août 2018

  Signé le préfet de Saône-et-Loire Le préfet Le préfet de la Loire,
signé le préfet Pour le préfet,

 Jérôme GUTTON    secrétaire général     et par délégation  
                                                  préfet délégué à l'égalité                    signé le secrétaire général

                                                                                   des chances

 Emmanuel AUBRY                           Gérard LACROIX
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PRÉFET de la LOIRE PRÉFET du RHÔNE

PRÉFECTURE PRÉFECTURE

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau du contrôle de légalité et
intercommunalité

Direction de la Légalité Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration Locale

Bureau de l’intercommunalité et du contrôle
de légalité

ARRETE INTERPREFECTORAL n°                   relatif à la modification des statuts du
syndicat Rhône-Gier

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-20 et L.5216-7
Vu l’arrêté interpréfectoral n°166 du 2 octobre 1961 portant constitution du SIVOM Rhône-Gier ;
Vu les arrêtés préfectoraux et interpréfectoraux n°52 du 14 février 1966, n°386 du 29 juillet 1970,
n°497 du 8 octobre 1970, n°49 du 31 janvier 1972, n°744 du 8 novembre 1974, n°64 du 9 janvier
1976, n°3343 du 25 septembre 1996 et n°1593 du 8 janvier 2007 relatifs à la modification des
statuts  et  compétences  du  SIVOM  Rhône  Gier,  devenu  syndicat  mixte  Rhône-Gier  par  arrêté
interpréfectoral du 13 juin 2007 ;
Vu l’arrêté interpréfectoral n°2014055-0004 du 24 février 2014 relatif aux statuts et compétences du
syndicat mixte Rhône-Gier ;
Vu l’arrêté interpréfectoral des préfets du Rhône et de l’Isère (n°69-2017-11-17-001 et n°38-2017-
11-17-007) du 17 novembre 2017 portant création de la communauté d’agglomération « Vienne
Condrieu Agglomération », issue de la fusion de la communauté d’agglomération du Pays Viennois
(ViennAgglo) et de la communauté de communes de la région de Condrieu et de l’intégration de la
commune de Meyssiez ;
Vu la délibération en date du 19 mars 2018 du comité syndical du syndicat mixte Rhône-Gier
approuvant la modification de ses statuts ;
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de Chavanay du 2 mai 2018, de Vérin
du 14 juin 2018 et de Saint-Michel-sur-Rhône du 27 juin 2018 approuvant la modification des
statuts du syndicat mixte Rhône-Gier ;
Vu le courrier de la Direction départementale des finances publiques de la Loire en date du 6 juillet
2018,  proposant la désignation du comptable de Saint-Chamond comme comptable du syndicat
Rhône-Gier à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant  que  la  création  de  la  communauté  d’agglomération  « Vienne  Condrieu
Agglomération » issue la fusion de la communauté d’agglomération du Pays Viennois (ViennAgglo)
et de la communauté de communes de la région de Condrieu et de l’intégration de la commune de
Meyssiez a eu pour conséquences, en application de l’article L.5216-7 du CGCT de réduire aux
communes de Chavanay, Saint-Michel-sur-Rhône et Vérin le périmètre du syndicat Rhône-Gier à
compter du 1er janvier 2018 et que ce syndicat est devenu, de droit, un syndicat de communes ;

Considérant que par délibération du 19 mars 2018, le comité syndical du syndicat Rhône-Gier a
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approuvé une modification des statuts pour tenir compte de ce changement ;
Considérant  que la modification des statuts du syndicat mixte Rhône-Gier ayant été approuvée à
l’unanimité,  les  conditions  de  majorité  requises  à  l’article  L.5211-20  du  Code  général  des
collectivités territoriales sont réunies ;
Considérant que  la  Direction  départementale  des  finances  publiques  de  la  Loire  a  désigné  le
comptable de Saint-Chamond comme comptable du syndicat Rhône-Gier à compter du 1er janvier
2019 ;

Sur proposition de M. le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour
l’égalité des chances et de M. le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTENT

Article 1er : Le syndicat Rhône-Gier est un syndicat intercommunal dont le périmètre comprend les
communes de Chavanay, Saint-Michel-sur-Rhône et Vérin.

Article 2 : Le siège du syndicat se situe à la mairie de Vérin, 20 rue Jean Vincent, 42410 Vérin.

Article 3 : Le comptable de Saint-Chamond est désigné comptable du syndicat Rhône-Gier à 
compter du 1er janvier 2019.

Article 4 : Conformément à la délibération du comité syndical du syndicat Rhône-Gier en date du 
19 mars 2018, les statuts du syndicat Rhône-Gier sont modifiés de la façon suivante :

« - Article 1 composition du syndicat : le syndicat Rhône-Gier n’est plus un syndicat mixte fermé, 
mais un syndicat de communes composé des trois communes membres suivantes : Chavanay, Saint-
Michel-sur-Rhône et Vérin

– Article 2 siège : le siège du syndicat est situé à la mairie de Vérin, 20 rue Jean Vincent, 42410 
VERIN

– Article 4.1 compétences : le syndicat n’est plus compétent que pour le transport des eaux usées – 
création et gestion du collecteur d’égout « Secteur Sud » pour ses trois communes membres

– Article 5 comité syndical : celui-ci ne comprend plus que 6 sièges

– Article 7 adhésion pour une compétence « à la carte » : cet article n’a plus lieu d’être , le 
syndicat Rhône-Gier n’ayant plus de compétence « à la carte »

– Article 9 receveur : le trésorier sera désigné par le Préfet sur proposition du directeur 
départemental des finances publiques de la Loire »

Article  5 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69 433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à
compter de sa publication ou notification.

Article 6 : Les secrétaires généraux des préfectures du Rhône et de la Loire sont chargés, chacun en

 ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un extrait sera publié au recueil des actes
administratifs de chaque préfecture et copie adressée à :

ADRESSE POSTALE :  2 Rue Charles de Gaulle  - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
www.loire.gouv.fr
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– M. le président du syndicat intercommunal Rhône-Gier,
– M. le sous-préfet de Vienne
– Mme et MM. les maires des communes membres du syndicat,
– M. le directeur départemental des finances publiques du Rhône,
– M. le directeur départemental des finances publiques de la Loire,
– M. le directeur départemental des territoires du Rhône,
– M. le directeur départemental des territoires de la Loire,
– M. le trésorier de Saint-Chamond,
– M. le trésorier de Condrieu.

Fait à Saint-Étienne, le 22 aôut Fait à Lyon, le 14 août 2018
Signé le préfet de la Loire                                                            Signé le préfet 
                                                                                                         secrétaire général
                                                                                               préfet délégué à l’égalité des chances
 Evence RICHARD                                                                   

                                                                                                           Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

 Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

Lyon, le 5 septembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_10
portant délégation de signature à M. Pierre CASTOLDI, 
sous préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la route ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 3 juin 2016 portant nomination de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet hors classe, en qualité
de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône – M.
Clément VIVÈS ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRETE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet de l’arrondissement de
Villefranche-sur-Saône,  pour  la  signature  dans  le  ressort  de  son  arrondissement  ,des  arrêtés,  décisions,
documents et correspondances administratives diverses portant sur les matières suivantes :

I - Police administrative :

1.1 : Délivrance des cartes d'identité de maires.
1.2 : Concours de la force publique quel qu’en soit le motif.
1.3 : Délivrance  de  toutes  autorisations  relatives  à  la  police  de  la  voie  publique,  des  cafés,  débits  de

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales.
1.4 : Fermeture administrative des débits de boissons et des restaurants.
1.5 : Avis pour l'agrément des visiteurs de prison.
1.6 : Réception de la déclaration et réglementation des courses pédestres, cyclistes, hippiques, et de tout

véhicule terrestre à moteur motocyclistes se déroulant sur le territoire de l'arrondissement.
1.7 : Autorisation de manifestations sportives ou non, de fêtes nautiques et aéronautiques.
1.8 : Délivrance des certificats d'immatriculation des véhicules et tous actes s'y rattachant.
1.9 : Mesures administratives prises à l’encontre des établissements diffusant de la musique amplifiée en

application des articles L171-8 et R571-25 à 30 du code de l’environnement.
1.10 : Inscription sur le registre des revendeurs d'objet mobilier.

II - Administration générale :

2.1 :  Désignation des délégués de l'administration au sein des commissions communales de révision des
listes électorales.

2.2 :  Organisation  des  élections  municipales  partielles  et  complémentaires  pour  les  communes  de
l'arrondissement de Villefranche-sur-Saône.

2.3 :  Actes  liés  à  l’organisation  des  élections  professionnelles  de  la  CCI  Beaujolais :  élection  des
membres et des délégués consulaires.

2.4 :  Suspension du permis de conduire en application de l'article L 225-1 du code de la route et de ses
textes d'application, notamment les articles R 225-1 et R 225-2 du même code, ainsi  que toutes
mesures prises en vertu de l'application du code de la route.

2.5 :  Composition et  gestion des  commissions médicales  des permis  de conduire prévues aux articles
R221-10 à R221-19, R224-22, R226-1 à R226-4 du code de la route.

2.6 :  Mesures administratives consécutives à un examen médical relatif au permis de conduire.
2.7 :  Composition des commissions consultatives prévues par la loi du 31 décembre 1949 et du décret du

27 mars  1951 portant  réglementation  de  la  profession  de  courtiers  en  vins  et  spiritueux dits  de
"courtiers de campagne".

2.8 :  Autorisation de tombolas.
2.9 :  Autorisation pour les feux d’artifice
2.10 :  réglementation des ball-traps
2.11 :  Récépissés de déclaration d'association.
2.12 :  Création d'associations communales de chasse agréées.
2.13 :  Protection de la nature et des milieux.
2.14 :  Aérodrome de Villefranche / Tarare.
2.15 :  Transmission aux maires des rapports des IDEN.
2.16 :  Décisions portant établissement de factures pour la délivrance de photocopies aux usagers.

III – Administration locale :

2
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3.1 :  Exercice du contrôle de légalité sur les actes des communes et de leurs groupements, à l'exclusion de
la saisine du Tribunal Administratif et de la Chambre Régionale des Comptes.

3.2 :  Association aux procédures d'élaboration et de révision des schémas de cohérence territoriale et des
plans locaux d'urbanisme : avis de synthèse sur les « arrêts de projets ».

3.3 :  Création et réalisation des zones d'aménagement concerté relevant de la compétence Etat.
3.4 :  Cartes communales : “porter à connaissance” et approbation.
3.5 :  Autorisation d'occupation des sols délivrée au nom de l'Etat.
3.6 :  Création et dissolution des commissions communales de remembrement, des associations foncières

de remembrement, des associations syndicales.
3.7 :  Exercice  des  pouvoirs  de  tutelle  et  de  contrôle  des  associations  syndicales  et  des  associations

foncières de remembrement.
3.8 :  Création, modification et dissolution des syndicats de communes et EPCI à fiscalité propre lorsque

toutes les communes adhérentes sont situées dans l'arrondissement. 
3.9 :  Création,  modification  et  dissolution  des  syndicats  mixtes  dont  le  siège  est  situé  dans

l'arrondissement, et qui sont composés exclusivement : de syndicats de communes dont toutes les
communes  adhérentes  sont  situées  dans  l'arrondissement,  ou  de  communes  situées  dans
l'arrondissement.

3.10 :  Création, agrandissement, transfert et fermeture des cimetières, chambres funéraires et crématoriums
ainsi  que  déclaration  d'utilité  publique  de  l'affectation  à  un  autre  usage  du  sol  des  cimetières
désaffectés.

3.11 :  Désignation des représentants du Préfet dans les comités des caisses des écoles.
3.12 :  Actes d'administration locale prévus aux articles L.2112-2, L.2112-3, R.2121.9 du code général des

collectivités territoriales.
3.13 :  Ouverture  d'enquêtes  publiques  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l'environnement et au titre de la loi sur l'eau.
3.14 :  Mises en demeure des maires et arrêtés de fermeture des établissements recevant du public sous avis

défavorable.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet de l’arrondissement de
Villefranche-sur-Saône, pour la signature, dans le ressort de son arrondissement, des contrats et conventions
engageant l'Etat et des notifications des décisions attributives de subventions.

Article 3 : En cas d’absence ou d'empêchement de M. Pierre CASTOLDI, la délégation de signature prévue
à l’article 1 du présent arrêté sera exercée, dans les mêmes conditions, par M. Clément VIVÈS, sous-préfet
chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense Sud-
Est, préfet du Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre CASTOLDI et de M. Clément VIVÈS, la délégation de
signature  sera  exercée,  dans les  mêmes conditions,  par  M.  Michaël  CHEVRIER,  sous-préfet  chargé de
mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense Sud-Est, préfet
du Rhône, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission
auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense Sud-Est, préfet du Rhône.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet de l’arrondissement
de Villefranche-sur-Saône, la délégation de signature qui lui est accordée sera également exercée par Mme
Françoise BOUVET, attachée principale hors classe, déléguée dans les fonctions de secrétaire générale à la
sous-préfecture, à l'exception :

 des contrats et conventions dont le montant est supérieur à 76 000 €
 des arrêtés réglementaires permanents,
 des circulaires et instructions générales,
 des lettres aux ministères.

Article 5 : En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Françoise BOUVET, la délégation de signature
visée à l'article 4 sera exercée, dans les mêmes conditions, par Mme Chloé BUISSON, attachée, cheffe du
bureau des collectivités locales et du développement des territoires, par M. Nicolas BOUCHARD, attaché,
chef du bureau de la réglementation et des sécurités, et par M. Stéphane PICHON, attaché, chef du bureau
de la cohésion sociale.

Article 6 :  L'arrêté préfectoral n° DIA_DCPI_DELEG_2018_04_04_05 du 27 mars 2018 est abrogé.

3

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-09-05-011 - Arrêté préfectoral N°PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_10 portant délégation de signature à M. Pierre
CASTOLDI, sous préfet de l'arrondissement de Villefranche-sur-Sâone 115



Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 : Le Préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON

4
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques 
et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Magali DONNET
Tél. : 04 72 61 60 94
Courriel : magali.donnet@rhone.gouv.fr

Affaire suivie par : Carole SOULARD
Tél. : 04 72 61 61 35
Courriel : carole.soulard@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2018-09-05-

relatif à l’institution de la commission d'établissement des listes électorales dans le cadre
des élections des membres de la chambre d'agriculture de janvier 2019 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles R.511-6, R.511-16 à R.511-22 et
R.511-28 à R 511-29 ; 

VU l'arrêté du 22 mai 2018 convoquant les électeurs pour l'élection des membres des chambres
d'agriculture ; 

VU les désignations faites ; 

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRETE :

Article 1  er   : Il est institué, dans le département du Rhône, à l’occasion des élections des membres de
la  chambre d'agriculture de janvier  2019,  une commission d'établissement  des  listes  électorales
chargée d'élaborer les listes électorales des électeurs votant individuellement et des groupements
professionnels agricoles, ainsi composée :

Présidente :

- Madame Maud BESSON, Cheffe du bureau des élections et des associations de la préfecture du
Rhône,

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Membres :

- Monsieur Guillaume FURRI, Directeur Départemental des Territoires adjoint,

- Monsieur Philippe BONNIER, maire de COISE, commune du département du Rhône,

- Monsieur Claude VIAL, maire de Charly, commune de la Métropole de Lyon,

- Monsieur Paul BORDET, administrateur de la caisse de Mutualité Sociale Agricole Ain-Rhône.

Membres participant avec voix consultative aux travaux d'établissement des listes électorales des
électeurs votant individuellement :

- Monsieur Jérôme BARANGE, représentant la Confédération Paysanne du Rhône,

- Madame Françoise BOYER, représentant la Coordination Rurale du Rhône,

- Monsieur Clément RIVOIRE, représentant les Jeunes Agriculteurs du Rhône,

-  Monsieur  Robert  VERGER,  représentant  la  Fédération  Départementale  des  Syndicats
d'Exploitants Agricoles du Rhône (FDSEA),

-  Monsieur  Gérard  BORNAGHI,  représentant  la  Confédération  Française  de  l'Encadrement,
Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC),

-  Madame Marie-Christine  EIGELDINGER,  représentant  la  Confédération  Générale  du  Travail
(CGT),

- Monsieur Fabien MARINO, représentant la Confédération Générale du Travail – Force Ouvrière
(CGT-FO),

-  Monsieur  Jean  Jacques  THERON,  représentant  la  Confédération  Française  Démocratique  du
Travail du Rhône (CFDT),

- Monsieur Jackie VEYRE, représentant la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens du
Rhône (CFTC),

- Monsieur Lionel GUINAND, représentant les propriétaires et usufruitiers du Rhône, désigné par la
chambre d'agriculture du Rhône.

Membres participant avec voix consultative aux travaux d'établissement des listes électorales des
groupements professionnels agricoles :

- Monsieur Joanny BERTHILLER, Président de la Coopérative d’Utilisation du Matériel Agricole
des Aiguillettes,

Monsieur  Olivier  DECULTIEUX,  Président  de  la  caisse  locale  Groupama  de  Saint-Laurent-
de-Chamousset,

- Madame Marguerite GRANJON, Présidente de la Délégation du Rhône de la Caisse régionale de
Crédit Agricole Centre Est,

- Monsieur Patrick REYNARD, Président de la coopérative fruitière SICOLY,

…/...
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Secrétaire :

- Monsieur Philippe BONNET, chargé de mission à la chambre d'agriculture du Rhône.

Article 2 : La commission siègera à la préfecture du Rhône, 18 rue de Bonnel 69003 Lyon.

Article  3  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des Actes
Administratifs de la préfecture du Rhône. 

Article 4 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances de la préfecture
du Rhône et la présidente de la commission d'établissement des listes électorales sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes admi-
nistratifs et dont une copie sera adressée à chacun des membres.

Lyon, le 5 septembre 2018

Pour le Préfet,
Le Préfet,

Secrétaire Général,
Préfet délégué pour l’égalité des chances,

Signé : Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre  @rhone.gouv.fr  
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara  @rhone.gouv.fr  
Fax : 04.72.61.63.43

Commission départementale d’aménagement commercial

Séance du jeudi 13 septembre 2018

ORDRE DU JOUR

14h30     : Dossier  n°  69  A  18  186 :  La  SAS  « LE  VILLAGE  BEAUJOLAIS »  et  la  SA
« L’IMMOBILIERE EUROPEENNE DES MOUSQUETAIRES »  sollicitent  l’autorisation  de  la
commission  départementale  d’aménagement  commercial  en  vue  de  procéder  à  la  création  d’un
ensemble commercial « LE VILLAGE BEAUJOLAIS » sis avenues du Beaujolais et Alfred Gap,
ZAC d’Epinay à Gleizé (69400) d’une surface de vente totale de 6 425 m², composé de 6 bâtiments
desservis par un parking commun. 

15h00     :  Dossier  n°  69  A  18  187 :  La  SAS  BENCO  sollicite  l’autorisation  de  la  commission
départementale  d’aménagement  commercial  (CDAC)  en  vue  de  procéder  à  la  création  d’un
ensemble commercial sur la commune de Villefranche-sur-Saône  (69400), situé 1220 avenue de
l’Europe, pour une surface de vente totale de 1395 m² composé d’une surface de vente de 601 m²
(commerce au détail de luminaires) et une surface de vente de 794 m² (commerce au détail de
mobilier et d’équipements pour la maison).

15h30 : Dossier n° 69 A 18 189 : La SAS  « LA SOCIETE GENERALE IMMOBILIERE LSGI »
et le syndicat de copropriété « LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE SAINT GENIS 2 »
sollicitent l’autorisation de la commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) en
vue de procéder à la restructuration et à l’extension de 877 m² de la galerie marchande du centre
commercial Saint-Genis 2,  sis  2 avenue Charles de Gaulle à Saint-Genis-Laval (69 230),  d’une
surface de vente totale de 11 200 m². 

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 60 60 (coût d'un appel local)
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DECISION N° 2017-201 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur du Centre Hospitalier Le Vinatier, 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, en particulier l’article 10-I, 

Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 

des établissements publics de santé, 

Vu l’arrêté du 2 août 2017 plaçant Monsieur MARIOTTI Pascal en position de détachement dans 

l’emploi fonctionnel de Directeur du Centre Hospitalier Le Vinatier,  

Vu l’organigramme de Direction du Centre Hospitalier Le Vinatier,  

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 : DELEGATAIRE  

Une Délégation de signature des actes énumérés à l’article 2 ci-après est donnée à Monsieur Nicolas 

WITTMANN, Directeur chargé des Ressources Humaines. 

 

ARTICLE 2 : NATURE DES ACTES DELEGUES 

La délégation de signature porte sur les actes ci-après énumérés :  

• Actes, décisions, courriers et notes d’information relatifs à la gestion individuelle des dossiers 

et carrières des personnels non médicaux de l’Etablissement, exception faite des personnels 

de Direction, dans le cadre des statuts généraux et particuliers des personnels, des crédits 

alloués et du projet d’Etablissement et notamment : 

- Contrats de recrutement, décisions d’embauche, d’avancement de grade ou 

d’échelle, de reclassement, d’affectation, d’évaluation et notation, attestations 

diverses, ordres de mission, conventions de stage hors celles déléguées à la Direction 

des soins. 

• Actes, notes et courriers relatifs au dialogue social et à la présidence déléguée du CTE. 

• Courriers portant assignation en cas de grève. 

• Actes, décisions, courriers et notes relatifs à la gestion de la crèche du Centre Hospitalier Le 

VINATIER. 

• Actes, notes et courriers relatifs à l’exercice des fonctions de coordination des ressources 

humaines au sein du pôle Direction (RH, Direction des Soins, Institut de formation). 

• Actes, notes et courriers relatifs à la gestion interne de la Direction des Ressources 

Humaines, à l’élaboration des fiches de fonctions et à l’affectation des personnels de la 

Direction des Ressources Humaines. 

• Autorisations d’accès dans les unités de soins. 

• Courriers individuels relatifs à l’instruction des procédures disciplinaires et contentieuses RH, 

à l’exception des décisions portant sanction disciplinaire, pourvoi ou défense en justice. 

• Actes, décisions, courriers et notes d’information relatifs à l’organisation et à la gestion de la 

Formation Initiale et Continue des personnels de l’Etablissement. 

• Actes, décisions, courriers et notes d’information relatifs au service social du personnel. 
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ARTICLE 3 : CONDITIONS PARTICULIERES OU RESERVES ASSORTIES A LA DELEGATION 

Sans objet. 

 

ARTICLE 4 : SUBDELEGATIONS 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas WITTMANN, Directeur chargé des 

Ressources Humaines, Monsieur Hervé ROULLET, Attaché d’Administration Hospitalière, à la 

Direction des Ressources Humaines reçoit une délégation générale de signature pour tous courriers, 

notes, décisions et actes émanant de la Direction des Ressources Humaines dans les conditions 

visées à l’article 2 de la présente décision.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas WITTMANN, Directeur chargé des 

Ressources Humaines et de Monsieur Hervé ROULLET, Attaché d’Administration Hospitalière à la 

Direction des Ressources Humaines, Madame Véronique ZADOR,  Adjoint des Cadres Hospitaliers 

occupant les fonctions d’Attaché d’Administration Hospitalière à la Direction des Ressources 

Humaines reçoit une délégation générale de signature pour signer pour tous courriers, notes, 

décisions et actes émanant de la Direction des Ressources Humaines dans les conditions visées à 

l’article 2 de la présente décision.  

 

ARTICLE 4bis : Actes non susceptibles de subdélégation 

• Notation.  

• Courriers, actes, notes, décisions relatifs à la gestion de la Crèche du Centre Hospitalier Le 

VINATIER. 

• Décisions d’attribution et de retrait  de primes et indemnités aux personnels. 

 

ARTICLE 5 : Subdélégations  particulières relatives au service de la formation continue  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas WITTMANN, Directeur chargé des 

Ressources Humaines et de Monsieur Hervé ROULLET, Attaché d’Administration Hospitalière à la 

Direction des Ressources Humaines, Madame Clémence DUPONT, Adjoint des Cadres Hospitaliers, 

occupant les fonctions de responsable de la Formation Continue reçoit une délégation générale de 

signature pour signer tous courriers, actes, notes, décisions relatifs au service de la Formation 

Continue. 

 

ARTICLE 6 : Subdélégations  particulières relatives à la Crèche du Centre Hospitalier Le VINATIER 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas WITTMANN, Directeur chargé des 

Ressources Humaines, Madame Pascale TOURNADRE REGAIRAZ, cadre sage-femme, titulaire, 

occupant les fonctions de Directrice de la Crèche, reçoit une délégation générale de signature pour 

signer tous courriers, actes, notes, décisions relatifs à la gestion de la Crèche. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas WITTMANN, Directeur chargé des 

Ressources Humaines et de Madame Pascale TOURNADRE REGAIRAZ, cadre sage-femme, titulaire, 

occupant les fonctions de Directrice de la Crèche, Monsieur Jean-François BERTOMEU, Educateur 

pour Jeunes Enfants occupant les fonctions de Directeur Adjoint de la Crèche, reçoit une délégation 

générale de signature pour signer tous courriers, actes, notes, décisions relatifs à la gestion de la 

Crèche. 

 

ARTICLE 7 : DUREE DE LA DELEGATION  

La présente délégation abroge et remplace la décision 2017-129 portant délégation de signature du 

15 juin 2017. La présente délégation est établie à titre permanent et prend effet à compter du 18 

septembre 2017. Elle cessera de plein droit ses effets en cas de modification des fonctions du 

délégataire. 
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ARTICLE 7 : PUBLICITE 

La présente délégation de signature sera transmise au délégataire, aux subdélégataires, ainsi qu’au 

conseil de surveillance. Elle est communiquée sans délai au comptable de l’établissement 

notamment pour les actes liés à la fonction d’ordonnateur des dépenses. Elle sera publiée au recueil 

des actes administratif de la préfecture du Rhône. 

  

  A Bron, le 18 septembre 2017 

 

    Le Directeur, 

 

 

 

       Pascal MARIOTTI  

 

 

Signatures du délégataire et des subdélégataires valant acceptation et recueil de spécimen de 

signature : 

 

 

 

 

 

Le Directeur Chargé des Ressources Humaines  

 

 

 

Nicolas WITTMANN 

 

 

L’Attaché d’Administration Hospitalière  

                

 

 

 

               Hervé ROULLET 

 

 

 

 

L’Adjoint des Cadres Hospitaliers 

 

 

 

          Clémence DUPONT  

L’Adjoint des Cadres Hospitaliers 

Faisant Fonction d’Attaché administration 

hospitalière 

 

 

Véronique ZADOR  

 

 

 

 

La Directrice de la Crèche Clair de Lune 

 

 

 

Pascale TOURNADRE REGAIRAZ  

 

 

 

 

L’Educateur de Jeunes Enfants  

Directeur Adjoint de la Crèche  

 

 

 

   Jean-françois BERTOMEU  
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_10_12
portant délégation de signature pour les dépenses du programme 307

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu  les  décrets  et  l'arrêté  portant  nomination  de  Mme Nathalie  COLIN,  préfet  évaluateur,  M.  Etienne
STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et la sécurité, M. Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général
de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances, M. Guy LEVI, secrétaire général pour
les affaires régionales, Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet, M. Pierre CASTOLDI, sous-
préfet  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône,  M.  Michaël  CHEVRIER,  sous-préfet  chargé  de
mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône, M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Clément
VIVÈS,  sous-préfet chargé de mission  auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu les décisions préfectorales affectant le personnel au sein des services de la préfecture du Rhône ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 5 septembre 2018
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ARRÊTE

Article 1 : Dans le cadre de la gestion des crédits du programme 307 « administration territoriale » hors
assistance technique FEDER, pour lesquels le préfet du département du Rhône est ordonnateur secondaire,
délégation est donnée pour la signature des commandes, contrats et marchés (engagements juridiques), la
constatation  du  service  fait  et  l’établissement  de  tous  certificats  nécessaires  à  certaines  demandes  de
paiement à :

- Mme Nathalie COLIN, préfet évaluateur,
- M. Etienne STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et la sécurité,
- M. Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité
des chances,
- M. Guy LEVI, secrétaire général pour les affaires régionales,
- Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet,
- M. Pierre CASTOLDI, sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
- M. Michaël CHEVRIER, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,
- M. Gilbert DELEUIL, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,
-  M. Clément VIVÈS, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

Article 2 : La délégation de signature prévue à l’article 1 est donnée, dans la limite de leurs attributions :

En cas  d’absence ou d’empêchement de M. Guy LEVI,  à  M. Géraud d'HUMIERES, secrétaire général
adjoint pour les affaires régionales ; en cas d’absence ou d’empêchement simultanés de MM. Guy LEVI et
Géraud  d'HUMIERES,  à  Mme  Christine  MESUROLLE,  secrétaire  générale  adjointe  pour  les  affaires
régionales.

Pour un montant limité à 8 000 euros par demande d’engagement juridique     :  

à Mme Nathalie TOCHON, directrice de la performance et de la logistique ;
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme Nathalie  TOCHON,  délégation  est  donnée  à  M.  Xavier
PAUFIQUE, chef du bureau du pilotage budgétaire et des achats.

à M. Patrick LEROY,  chef du service interministériel  départemental  des systèmes d'information et  de
communication ;
En cas d'absence ou d’empêchement de M. Patrick LEROY  délégation est donnée à :
-Mme Sandrine COURNIER, attachée principale, cheffe du bureau des affaires générales, adjointe au chef 
de service en charge des dossiers administratifs et budgétaires ;
- et à M. Richard GELEY, Ingénieur des systèmes d’Information, adjoint au chef du service en charge des
dossiers techniques.

à M. Christian CUCHET, directeur régional des ressources humaines ;
à  Mme  Corinne  RUBIN,  attachée  principale,  déléguée  régionale  à  la  formation  et  cheffe  du  bureau
régional de la formation.
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian CUCHET et de Mme Corinne RUBIN, délégation est
donnée à Mme Sandrine CANDELA, attachée, adjointe à la cheffe du BRF.

à M. Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection civile.
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane BEROUD, délégation est  donnée à Mme Aurélie
DARPHEUILLE, attachée principale, cheffe du bureau des polices administratives.

à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l'intégration.
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation est donnée à Mme Ludivine
HENNARD, attachée principale, directrice adjointe de la DMI.
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Sarah  GUILLON  et  de  Mme  Ludivine  HENNARD,
délégation est donnée à Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, cheffe du bureau de l’éloignement et du

2
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contentieux ,ou en son absence ou empêchement à M. Jean-Luc BUCHSBAUM, attaché, chef de la section
éloignement, bureau de l'éloignement et du contentieux.

Pour un montant limité à 2 000 euros par demande d’engagement juridique,     dans le cadre des crédits  
mis à leur disposition     :  

à Mme Françoise BOUVET, attachée principale hors classe, secrétaire générale de la sous-préfecture de
Villefranche-sur-Saône ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise BOUVET, délégation est donnée à Mme Chloé
BUISSON,  attachée,  cheffe  du  bureau  du  bureau  des  collectivités  locales  et  du  développement  des
territoires, à M. Nicolas BOUCHARD, attaché, chef du bureau de la réglementation et des sécurités et à M.
Stéphane PICHON, attaché, chef du bureau de la cohésion sociale, chacun en ce qui les concerne.

à M. Jérémy SOUCIER, attaché, chef du bureau du cabinet ;
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérémy SOUCIER, attaché, délégation est donnée à Mme Claire
DUGROS, attachée, adjointe au chef du bureau du cabinet ; pour les activités concernant le garage et pour
un montant inférieur à 500 €, à M. Christian ROCHE, agent principal des services techniques de première
catégorie,  chef  de  garage  ou  en  son  absence  ou  empêchement  à  James  RAMETTE,  adjoint  technique
première classe, adjoint au chef de garage.

Pour un montant limité à 800 euros par demande d’engagement juridique, dans le cadre des crédits
mis à leur disposition :

Pour la direction de la performance et de la logistique :

à Mme Nadia LAFONT, attachée principale, cheffe du bureau de la logistique et du patrimoine ;
En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Nadia  LAFONT, délégation  est  donnée  à  Mme Patricia
TERRIER, attachée, adjointe à la cheffe de bureau, ou en son absence ou empêchement à Mme Christine
CUSSIGH,  attachée,  ou  en  son  absence  ou  empêchement  à  Mme  Martine  MAURIN,  secrétaire
administrative de classe supérieure.

à M. Xavier PAUFIQUE, attaché principal, chef du bureau du pilotage budgétaire et des achats ;

Pour la direction de la sécurité et de la protection civile :

à M. Cyril GIBERT, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint à la cheffe de bureau des polices
administratives, chef de la section réglementation à caractère sécuritaire, et  à M. Christophe CROCHU,
secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de la section réglementation routière, chacun en ce qui
les concerne.

Pour le cabinet du préfet :

à Mme Catherine MEUNIER, secrétaire administrative, responsable du centre de coût du préfet.

Article 3 : Les commandes, contrats et marchés d’un montant supérieur à ceux prévus à l’article 2 sont
signés par le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances.

Article 4 : L’arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2018_09_03_03 du 28 août 2018 est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le préfet,

Stéphane BOUILLON

3
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Service Eau, Hydroélectricité et Nature

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

approuvant la convention n° 16-248  d’occupation de dépendances immobilières de la
concession de la Compagnie nationale du Rhône conclue avec la société Station Service

Pechelbronn,

Le Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L2122-1,
L2122-6 et suivants ;

Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du
Rhône de la frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et
des irrigations et autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

Vu le décret n° 96-1058 du 2 décembre 1996 relatif à la délivrance des titres d’occupation du
domaine public de l’État portant application de la loi n° 94-631 du 25 juillet 1984 relative à la
constitution de droits réels sur le domaine public, notamment son article 5 ;

Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de
concession générale passé le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie nationale du Rhône, et
modifiant le décret n° 96-1058 du 2 décembre 1996 relatif à la délivrance des titres d’occupation du
domaine public de l’État ;

Vu le cahier des charges général de la concession CNR modifié, notamment son article 48 ;

Vu l’avis  favorable  de  Madame  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Rhône;

ARRÊTE
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Article 1 : La convention d’occupation temporaire n° 16-248, annexée au présent arrêté, concernant
les modalités d’occupation du domaine public concédé par la société Station Service Pechelbronn
pour son activité  d’exploitation  d’une station  service  fluviale,  entre  la  Compagnie  nationale  du
Rhône, d’une part, et la société Station Service Pechelbronn d’autre part, est approuvée.

Article 2 :  Le présent  arrêté est  notifié  par Mme la directrice régionale de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes à Madame la Présidente du directoire de la
Compagnie Nationale du Rhône, 2 rue André Bonin 69 316 LYON cedex 4.

Article  3 :  La Compagnie Nationale  du Rhône adressera une  ampliation  du présent  arrêté  à  la
société Station Service Pechelbronn.

Article  4 :  Mme la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Rhône ou
d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de l’Énergie dans un délai de deux mois à
compter de sa notification. En cas de silence gardé par l’administration pendant un délai de deux
mois, le recours est considéré comme refusé.

Le  présent  arrêté  peut  également  être  déféré  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, en application des articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, dans un
délai de deux mois à compter de sa notification, ou de la réception d’un refus de l’administration
suite au dépôt d’un recours gracieux ou hiérarchique, ou de l’écoulement d’un délai de deux mois
laissé sans réponse suite au dépôt d’un recours gracieux ou hiérarchique.

Fait à Lyon le 30 août 2018

Le Préfet,
Secrétaire général
Préfet délégué pour l’égalité des chances

Signé

Emmanuel AUBRY
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